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Il n'est lias nu e qu'un écrivain de lionne volonté cnlieproniK; 
de nous faire connaître un ouvrage justement célèbre étiez un 
peuple voisin, mais dont le litre mémo est ignoré en France. Le 
premier soin du traducteur est alors de présenter en quelque 
sorte au puiilic i'auleur et son œuvre dans un avant-propos des- 
tiné ;'i en indiquer le mérite aux lecteurs, avant do les initier 
d'une manière intime et ioiu[dèli> aux beautés de l'ouvrage. 
Nous n'avons point à reniiilir uc deioir envers un savant à la ré- 
putation duquel nous craindrions de ne rien pouvoir ajouter. 
La première édition du l' HhPiiri: du Droit romain a paru en 
18-10, et n'a ras peu contribué à placer son auteur, M. Ferdi- 
nand Waller, professeur à lTuiversilé de iioim, au premier 
rang (tes jurisconsultes d'un pays qui esl justement fier de 
leur nomhre et de leur mérite. Mais w n'est pas dnns sa 
patrie seulement que M. Waller a f;iii apprécier une érudition 
immense unie au plus rare talent d'exposition; ses ouvrages 
ont reçu en France l'accueil cl le tribut d'hommages que 



1] Ces réactions préliminaires aunt du tradnolenr. 
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notre hospitalité >aii loyalement accorder aux grandes supé- 
riorités scicntiliqurs. Nous avons eu pour interprète, encolle 
occasion, un écrivain qui préludait alors aux travaux qui 
devaient illustrer son nom; voici ce que M. Edouard Labou- 
laye disait, en 1811 , du livre dont nous commençons la tra- 
duction : • Restait l'ouvrage de M. Walter '), et celui-là, du 
moins, remplissait tontes Ifs conditions que nous pouvions 
exiger. Ecrit récemment par un professeur qui s'est constam- 
ment tenu au courant de la science, ce livre, purement histo- 
rique, sans mélange aucun de droit actuel, uous semble 
l'œuvre, sinon la plus originale, du moins la plus complète 
qu'on ait publiée sur l'histoire du Droit romain. > 

M. Laboulayo lit miou\ que de louer l'œuvre, il entreprit de 
la faire connaître, et publia en 18-11 la traduction du quatrième 
livre, en taisant espérer dans un avenir prochain lo reste de 
l'ouvrage. Mais vingt ans se son! émulés, et depuis cette pro- 
messe, M. Lalioulayi', entraîné par d'aulies éludes, n lui-même 

espéraient voir continuer l'œuvre commencée, ot nous ne 
nous dissimulons pas un précédent qui rend notre entreprise 
doublement périlleuse ; mais nous avons du moins l'avantage 
de posséderune troisième édition du livre de M. Walter; or, il 
ne faut pas une longue comparaison pour s";is.;urcr que chacune 
de celles qui ont paru depuis la première, est un progrès sur 
la précédente : ce n'est point, il faut le dire, un simple travail de 
révision, mais une véritable refonte quia été faite de l'ouvrage 
primitif; aussi l'auteur méritc-t-il, plus que jamais, par les 



1] Dans les lignes qui précèdent celle citation, l'auteur rient d'ana- 
lyser les ouvrages les plus remarqnnulca des jurisconsultes allemands, 
le demandant auquel il donnera la préférence. 
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améliorations qu'il a apportes à une œuvre déjà remarquable, 
les éloges qui ont accompagné sa première apparition. Elle a 
éié reçue parmi nous avec une laveur d'autant plus grande 
par les savants inities a la connaissance de la langue alle- 
mande, qu'elle répondait, il doit être permis de le dire, à une 
véritable nécessité. En effet , et tout on rendant une pleine 
justice aux travaux remarquables de Hit. Berriat-Sainl-Prix , 
Giraud, Laforriére, Ortolan, etc., nous ne pouvons nous 
flatter d'avoir en France une histoire complète du Droit 
romain que nous puissions opposer avec quelque avantage 
mi\ nombreux écrits publiéssurco sujet par les jurisconsultes 
allemands '). Sans doute, il serait glorieux pour un écrivain 
de noire nation de refaire, sans aucun secours étranger, et 
par la seule force du génii* franriiis, ce qui a été si heureuse- 
mcntaccompli par nos voisins; mais, outre qu'on s'exposerait 
à suivre inutilement une voie déjà battue, ne vaut- il pas mieux 
reprendre les choses au point où les a placées la science 



]) Voici les liires îles pins imporlsnts : 

Hugo, Luhrbnch dor Guchinbli du HJmLst lien Hucliis bis auf Jusli- 
nïan ; Zimmern , Gcsrhichte du RomlKhen PrivalrPctiU bis Juslinisn ; 
.S'cAifling. l.cbrbnch dur InsLittitionun und Guichichio des Rûiuiscben 
Piiïalri'Chls ; Ban: , Lelirlrai'b dur Kostliirlili! [lus mini. Heclils. 1846 ; 
Pachto . Cursus dur Insiilutiouen. 18M, 1807; Burchnrd. l.ehrboch 
dus Rum. Ruchis. 1851; Enlebm, Lehrbnch dus Rim. Rechls, 1951 ; 
Smart*. Rom. nethisguschicliio. 1855; Buderff. nom. Htehisgesc bfcnla. 
1K0T. 18;>0; Rein, Daa PiivalrscM und der CivNpracess dur Rômer von 
dur iilluslun Zeit bis ouf Jusliniuu. 1868, 1850; Jhtring, Go in! dus Hom. 
RurhU; Ba-eking. Etal, in diu Pandetklun dus Géra. CMlroohts 1851 , 
1858; Diurer, Grundriss fiir ausserc GcbcIi, nnd Inel. d, R. II. Il faut 
untnru cilur ; Girtach tl Bathoftn. Gcsrh. der Rûmor 1851 ; Srhrceglcr , 
Rira. Gesuli. 1853. 1858; Kemwuai, Rum. Gesch. 1850, 1857: Baker. 
Hsndbuch dur Kôm. Allerih , nui-rngo continué par Uarqnardt. 1819: 
Lange. Uûm. illurlh. 1856. 



allemande, en vulgariser parmi nous les admirables décou- 
vertes, el fournir ainsi tics matériaux à ceux dont le talent 
peut ambitionner un raie moins modeste que celui du traduc- 
teur ? C'est précisément la tache que nous nous sommes im- 
posée. 

M. Laboulayo avait commencé son travail , malheureu- 



l'objel spécial île nos i-liulvs cl vi'is ln|uc] on ne peut nier 
que soit dirigé en ce moment mémo l'intérêt de tous les 
hommes descience, en même temps que les préoccupations de 
ropinion publique vivement manifestées par ses divers or- 
ganes. 

Le Droit criminel romain est peu connu et peu étudié en 
France; l'espèce de défaveur dtint il est l'objet forme le 
thème obligé de tous ceux qui, à de trop rares intervalles, 
ont cherché à ranimer notre anlcuv en la tournant vers celle 
intéressante étude. D'où vient ce dédain pour une partie de 
la législation qui se rattache pins intimement encore que les 
autres, aux magnifiques mstjirumus qui uni lait la gloire et la 
force des Romains, el que nous devons avant tout admirer 
dans leur histoire t On n'ose plus faire l'éloge du droit ciiil 
de Rome, de peur de répéter tout le monde en exaltant celle 
raison écrite qui a inspiré loutes les législations modernes et 
fourni des modèles que l'on ne se lasse ni d'admirer ni de 
copier. Pourquoi donc laisser sans culture un champ qui a 
été aussi fécond pour le Droit criminel que pour la loi civile ? 
Peut-être se méfie-t-on de l'intérêt que peul présenter une 
organisation judiciaire que l'on supposerait sVire prêtée aux 
cruautés d'un Tibère ou au* fureurs d'un Caligula. L'époque 
de servitude et d'aUisscnicoi condamnée a subir ces pi inces 
détestables ne uous piésente en effet qu'une législation 
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Inhale déshonorée par le despotisme , ei bien différente 
de colle qui avait \u les beaux temps de Rome; mai* on 
y trouve encore , avec d'utile» leçons , les vestiges des inti- 
tulions jadis protectrices de la liberté des citoyens, alors 
détournées de lenr sens primitif, et l'on prul mesurer l'impur- 
tance de ces formes autrefois si respectées, par les eltons que 
faisaient certains empereurs pour les dénaturer ou les dé- 
truire. Celle élude offre donc, même à ce point rte vue, lies 
enseignements qu'il n'est pas permis de ti l'tr! iper. L'une des 
causes du peu défaveur qu'Hle oblinnl mmsest indiquée dans 
une brochure récemnirnl publiée sur ce sujet 1 ); l'auteur 
fait remarquer avec raison que renseignement de celle partie 
de la législation criminelle tient fitrl peu de place dans nos 
Facultés de droit ; les iuslilutes rte .lusiinieti qui sérient rte 
base à l'enseignement du Ilroil romain ne consacrent qu'un 
titre très-in complet a une simple esquisse de la procédure et 
de !a pénalité romaine s ). Les élèves de nos Facultés sont 

détournent îles travaux qui leur semMcnt avoir une ulililé plus 
pratique. D'ailleurs, les livres manquent également sur ce 



91. Gustave Hunibcrl. sgrfgé à la Fatuité de droit de Toulouse. Cet 
upnsrutc n'est iju'un prélude i un ouïrago plus considérable dont il 
nousesl encore inlrnlil il.- kiii-o ['[■["yu: nuis mm- rrnyiins no niiimniGr 
ù nncurio réserve ou imumirout sur Ici 1 unliriuilw jurijiijucs ot In Droit 
[■riminel romniii on psrlieulior, un travail desliniS à combler pleinement 

Sj Hicc exposuiinns, ui robli possibile sil nmmo rfigiiû cl owMt per 
indietm ea teligisso... Insl. lib. IV, Ut. XVIII, g 12. 
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stijel i il 1 Pressa ii i, cl Les ailleurs i|ui écrivaient nu XVI" Biiole 
sont encore aujourd'hui il'rine indispensable ressource pour 
l'étude de celle matière; nous devons citer, en première 
ligne, l'ouvrage de Sigonins maintes fois alirégé ou com- 
menté , et celui de cel excellent Pierre Ayrault s ) qui ren- 
ferme , il est vrai , une érudilion moins sûre, mais dont la 
leclure est si aitachante a cause du profond et sincère amour 
do railleur pour le juste el le vrai , et du courage avec lequel 
il défendait ioul seul les dvoils de riiumaniié ;'i une époque où 
ils étaient si odieiisemeiii méconnus. Mentionnons encore avec 
M. Laboulayc, Paul Manuce 3 ] et Holoman ') qui écrivaient 
au même temps, ainsi que Fcrralius s ), résumé par Beau- 
fort, lequel avait déjà propagé de la mtme manière le livre de 
Sigonins. 

Cependant la studieuse Allemagne vint à s'emparer de ce 
sujet sur lequel se sonl immédialemcul concentrées l'ardeur 
passionnée et l'init'sligidiiii) palieek d'uni' légion de savants; 
aussi vit-on parailre presqu'en même temps toute une série 
d'admirables travaux malheureusement inconnus en Frauce; 
les plus remarquables sont ceux de Geib n ) el de Rein 7 ), 



1) De luditiil liti. III. imprimé on même Iciupi que le Irsile De 

î) L'ordre. fonutttU el milniflioti judiciaire doti< la miciins Grecs 
a flomouu oui <ui le airusalions jnAUqua . confM au ilil ei atayt de 
nuire France, par Piurre Ayrault, lieutenant criminel aa siège prpsidial 
d'Angers, Taris, 1688. 

3j De, Irritait cl De Srnnlu. 

4) Antiquités romaines. 

6; M. Ant. Forralii Epistnlsrmn libri VI , in qaibua omnia fero quas 
in oralionibus M. Tullii dubia occurrunl polemice illuslrnnlur. 
6) Geschichto dor Rûm. Cr. Proicsscs bis jam loda g us Uni mis. 
1! Das Cr. R. der flûmcr raa liurjniiu- }:\~ JuslLrjinri. Lcipsig 1P41. 
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après lesquels il faut encore ci loi" am: honneur , non seule- 
ment XTalter et HudorfT, qui oui i-onsiaé ;iu Pruit criminel la 
part qu'il doit avoir dans une histoire complète du Droit 
romain, mais encore un grand nombre de noms également 
ignorés dans notre pays leur liste sernil , par son (''tendue 



ir 1 Imoïilinti 
, pour corn 



ions à mettre 
trop évidente 



chef-d'œuvre que nous pouvons présent* 
ii nos heureux rivaux ; je veux parler du 
laje ! j. Ecril dans un style éminemment 



: avec confiance 
;vre de M. I.abou- 
rcmarquablc, cet 



qtius, n'a eu garde de négliger le coté historique et politique 
de son sujet, et il a su mettre en pleine lumière des principes 
et des enseignements qui tic se dégagent mie péniblement de 
l'ensemble de faits relatés avec tant de conscience et d'exac- 
titude par les écrivains allemands 

1) On lei trouvera cités dans lus noies de l'onrlie do M. Willer 
avec le tilro de leurs orarres. Voir oiissi M. Loboulsyo. Boni, tic. 

îl Estai mr 1rs lois criminrlirs da Borna im , conemianf la rapouia- 
biUU ia mafttfraK. Paris, IW5. 

braient et se limil*i«n< par le concours. Pages XXII. 33 ol suiv. 43, 
110, HO; comment m détruisit cel équilibre, "0: sur la conduirai per- 
pétuelle qui eiislait à Kouic entre ti justice ot l'administra lion. pages 
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beaux siècles de la République, el cependant i! suuïrait de se 
rappeler la grandeur de Rome a celle brillaule époque de son 

]J foil rriniincl i toujours en r;i[i]ini t a\ee. le ilr-.vloppeiueiil de? 
libertés civiles d'un peuplei y avait alleiul le plus remar- 
ia supériorité de celle orgnnîs^tînti judiciaire sur celle des 
autres nations de l'antiquité ; pour lui trouver une rivale 
digne d'elle, il Paul (en dépit de l.i théorie séduisante du pro- 

gr; - . • -r.lm-r , ii m- Imi l< i.-.I. <'t pi.n.ln [•■m lnni< !■ 
comparaison, non pas la législation jn'jiuk' Je nos pères, non 

surtout l'Angleterre, avec les lois de laquelle le Droit criminel 

qu'en présentai]! ici même un tableau rapide de la procédure 

possédait encore ces institutions libres, perdues en même 
temps qu'une organisation judiciaire qui eu était la plus sûre 
garantie. 

Dans les premiers siècles de Home, la juridiction crimi- 
nelle appartenait au\ rois et au\ consuls qui leur succédèrent, 
mais le peuple ne larda pas a ressaisir un droit qu'il conserva 
jusqu'à la fin de la République. Il revivait dans les grandes 
assemblées îles comices-centuries on des cumiees-lribus, quel- 
quefois directement, plus souvent encore en nommant des 
commissaires (ijiunluiraj qui rendaient la justice en son nom, 



79, 107, 141; sur lus OMUM qni omcnc-rcnl la diutc des institutions 
républicaines, page 3N5 si suit. 4OT cl tuiv. 



Digitizcd b/ Google 



Introduciion. 



quand la nature d'une affaire vendait celle délégation néces- 
saire ou utile. Cet usage, une fois introduit, ne pouvait tarder 
à devenir général, el il lï'lail déjà quand le tribun Calpumius 
Piso, que ses concilions avaient surnomme l'honnête homme 
(Frugi), fil rendre une lui qui institua la première quœstio 
perpétua. On appelait ainsi des commissions qui étaient perma- 
nentes en ce sens qu'il n'clail point nécessaire de faire une 
nouvelle délégation pour chaque procès, mais dont le person- 
nel se renouvelait toutes les aimées. Dès ce moment, une ré- 
volution élait faile dans le- lois criminelles. Chaque commis- 
sion était insUluéo par un r 1 lui qui délinissait le délit qu'elle 

■I : • ' ii i ■ , i i '-i i- 1 I i ' 

dure était à peu pics la même pour loutcs lesi/iwïfr'oMrs; la loi 
Jnliu pitbtkwuui jmiu:ii,rui:i indiqua ;'lus lard un ensemble de 
règles généralement suivies dans chacune d'elles. 

Les Romains attachaient la plus grande importance à ton I 
ce qui avait rapport à leur orj.'anisalu>n judiciaire ; le droit 
d'y prendre part en qualité de juges appartint successivement 
à divers ordres de l'état qui se le disputèreu! avec un exlrême 
acharnement , el dont les querelles e usai ijjla nièrent souvent 
la llépulilique. I.es deux llracchus . ennemis du Sénat, réus- 
sirent à lui enlever le droit de juger pour le donner aux che- 
valiers; Sylla le ra\it à ces derniers pour le rendre aux séna- 
leurs, el les deux parti:- ne cessèrent de lutter que lorsque 
l'empereur Auguste les eut mis d'accord 1 ) en organisant sur 
m..- 1. . . r<..in. il.- I.-; . ■ riif.ii « i-r.; p. rn.in. m.-., n ,»n ,\.iiri- 
Luanl à lui-même le droit d'appel, pour abandonner au Sénal 
une juridiction illusoire et dédaignée que ses successeurs ne 
lui laissèrent même pas ;*). 

*i Mous no voulons pas dira qui' l'empereur Angunle ail mis la main 
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Jadis, chaque commission l'Iail présidi'c |i;ir un préteur ou 
des jiidicea iiuiestiomwt qui remplissaient & peu près les 
fonctions de nos présidents d'assises quant h la pfdice de 
l'audience, mais donl le pouvoir paraît avoir élé plus étendu 
sons d'autres rapports Les judîces jvrati fonnaicnl le 
second élément dont se composait une commission ; eï- 
laienl des citoyens cliargés temporairement d'un service 
judiciaire ou criminel. Pour remplir ces [onctions, beaucoup 
plus importantes encore à Home que chez nous, puisque les 
jurés étaient appelés à statuer sur la responsabilité des magis- 
trats a l'expiration des charges publiques, il fallait avoir treille 
ans, moins de soixante, et faire partie de l'un des ordres dans 
lesquels se choisissaient les jurés , c'est-à-dire , tantôt le 
Sénat tantôt les chevaliers, ou appartenir au collège des 



brutalement cl lonl d'an coup sur la puissance judiciaire puur se l'attri- 
buer en entier. Co prince connaissait Itup les Romains pour heurter 
misai franchement leurs suscepliliilili's nationale*. En liabile politique 
;»oir dans Suélouo le témoignage qu'il se donna lui-même sur son lil 
île mort 1 . il sut Irès-bicn jouer il ce sujet un rdlc i^uî pul tromper pen- 
dant longtemps les esprits rulgaires eu leur faisant croire 11 la pcrmn- 
iience [riiistitiiliim.s qui rtisl.iiciit cneore de fait et do nom, mais donl 
il evail su retirer le mouvement et la vie. Ainsi en usa-l-il en se faisant 
revêtir des pouvoirs .iiipiruoiiinL auiri-fuis h plusieurs magistrats ijui se 
coiilenaicnl et se lituitaioiu lea uns les autres... Nommé consul, tribun, 
pontife suprimo et imprralor, il maintint , il csl vrai , los comices et les 
commissions , et ne dnlaignn rm'-me pus J'y paraître de temps a aulre, 
mais il accrut eu mi'iiie temps l'autorité du Sénat , pour diminuer celle 
du peuple, et rendit pru ■ ppu Ws jurés iuiilil.'. en établissant s colé do 
celte juridiction une foule de ni ■ i i ^ i r ^ : i r v - 1 - irii I '■"■ i^r-j Itèrent. Enlin l'em- 
pereur jugea seul et directement lorsqu'il n'y eut plus ni liiire déNuis,- , 
ni libro nccosalion pussililes. (Voit Mil. Laboulaye, Humberl, op. cil. 

1' Labonloyc, Ks'oi . oie., pages SOT, SÏ7. 
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tribuns de Vœrmïum qui, à une certaine époque, partici- 
pèrent aussi à celle prérogative. Les fondions de jurés 
riaient in compati liles avec certaines charges publiques, et ne 
pouvaient être exercées par ceux dont un jugement avait 
flétri la considération. 

Les noms des citojcns jniiulés i i'huiniftu de faitr ]wlk' du 
jury formaient une liste dont l'étendue varia plusieurs fois : la 
loi Servilia établit un album de quatre cent cinquante jurés; 
dans d'autres cas, il j en eut jusqu'à cinq cent vingt-cinq et six 
cenls. Quand Sjlla eut arraché le pouvoir aux chevaliers pour 
le donner au Sénat, les listes se composèrent généralement 
de trente-deux noms, mais, dans plusieurs procès célèbres, 
le nombre des jurés ne fut pas moindre de cinquante-un, 
cinquante-six ou même soixante-quinze citoyens a l'époque 
où le droit de juger était partagé entre les chevaliers cl les 
tribuns de Vœrarium. 

Les listes étaient dressées par le préleur présidant les 
commissions; moisSylla ayant fait porter une loi qui prescrivait 
une liste unique pour toutes les quœnliones, le choix du jury 
appartint au prêteur urbain , c'est-à-dire à un magistral 
nommé à l'élection , sujet a l'expiration de ses fonctions à 
une responsabilité redoutable '), et dont l'aclion était limitée 
comme celle des autres magistrats, non point par la division, 
mais par le concours des pouvoirs publics 



1) [1 nous semble qu'il j- a luin de ces garanties puissantes k 11 dispo- 
silion de noire Code d'instruction criminelle ijui, en 18iG encore, con- 
fiait am préfets le choii îles jurés , confondait le pouvoir judlciairo et le 
pouvoir exécutif dans lu main d'un agent révocable de l'autorité, cl 
l'obligeait à former sa liste quinze jours avant l'ouverture de la session, 
c'cst-a-dirc en pleine connaissance des affaires et des personnes pour 
lesquelles elle était dressée. 

ij Voir à ce sujet les i'iplkjti.m- iliimn'c; par M. I.ahoulaye. F.isai. 
pagei 13 et suiv. 43, IIS et 190. 
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Les noms choisis par le préteur l'I.iifint inscrits sur 1111 
album publiquement exposé , cl la même publicité contrôlai! 
et protégeait tons les ai les île la procédure ; c'est qu'à Rome 
le peuple qui souvent jugeait lui-même . croyait qu'il était de 
son intérêt de savoir comment se rendait la justice en son 
nom. In plerisque jmticiis , dit Cicérou, creilebat populus roma- 
ma suri intéresse qtûd juditaretur . 

Les Romains ne connaissaient point le ministère public; 
cette belle institution manquait à leur organisation judiciaire; 
aussi l'action publique, qui chez la plupart des peuples mo- 



pendant 
que Cali 



XV 



débat qui pouvait s'élever 
Ko. Ceux qui avaient du 
le chef de la commission 
un rôle actif au procès; : 
joignaient ;'i la partie princ 
de toute l'ardeur qu'excili 
venlioo directe dans tous 1 



igl 



sorte d'acte d'accusation qui résumait lotis leurs griefs: le 
préteur rédigeait alors un procès- verbal constatant l'exacte 
observation de ces tonnes auxquelles nu n 1 1 reliait une juste 
importante, car la cause ne pouvait s'engager que sur les 
questions soigNeusi'iiii'iit |kimVs dans Viiitirrogittio. 

Lorsque l'accusé, convoqué directement, ou averti par la 
publicité de ces démarches venait a se présenter au préleur, 
on lui faisait connaître immédiatement l'accusation qu'on, pré- 
parait contre lui, et ou lui en exposait les détails avec autant 
de loyauté qu'on mit plus tard de perfidie a la cacher aux 
malheureux inculpés. L'incroyable usage de laisser ignorer 
au prévenu jusqu'au fait pour lequel on l'nrrOlail, de manière 
a lui fller même la possibilité de réfléchir à sa défense est 
une des plus déplorables conséquences du système inqui- 
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silorial, el ne fut jamais entré dans l'esprit des Romains. 
« C'est véritablement couper In jjdrjîe à l'accusé, dit Ayraul! ') 

— dans un île ers accès ilïioniiét dij,'oali<in qui rendent si 

attachants son livra el sa personne, — que de lui tenir sécrétée 
dont on le veut accuser jusqu'à l'instant qu'on lui amène té- 
moins...; la façon ancienne (de commencer par communiquer 
a l'accusé le libelle de l'accusation) était plus douce el plus 
équitable *). d 

Quand l'inculpé avait connaissance (le Pacte dressé contra 
lui, le préteur présidant la commission portait son nom sur 
la liste des accusés, ainsi que le fait pour lequel il était pour- 
suivi (nomen reci/irre). il Ikail ensuite le jour de la comparu- 
tion devant le tribunal, non sans donner an présume coupable 
le temps nécessaire pour préparer sa défense ; ce délai, qui 



vaut le peuple, soit devant le Sénat ou 
; la dénonciation publique de l'accu- 
animé de comparaître devant le tribit- 



1) i'oroVe, formaliit " uuliititi.ni judiciaire, clc. 
1) l.o Code d'iiistriu-iiim ■ riiniii.-l].- r\i£i. que l'acte d'accusation ne 
soi! rédigé iiu'uprus l'in-lruinicii tiTimiite, cl qu'on no le signifie al'ac- 




signalai! tctle disjiosiiinii comme iiynni tmts Ifs im.-onvi-nimts reprochés 
jisr Ayrault ii la [uriuL- u h L u ■ . • île suii It'Mijis. Voir M. Dnpiii, Olirmi- 
lians sur plusieurs poinlt inip,tr<-»ii> <<■■ i\«<>t t-'iultiliun fri'nwrUc. 
l'iris, I8â7. Page lit. 
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les déliais que le Imisicine jour, quand leseitoyens avaient eu 
le temps de réfléchir mùri-ini'ul à la qurstïon qu'on leur avail 

iuiTiiéiliak'mi'iil après la diei tlirtiti ou la li\alion du jour 
des débals, l'accusateur, qui était absolument maître tic Fac- 
tion, réunissait tous les éléments Ju procès: au moyen d'une 
autorisation émanée du préteur [1er), il pouvait procéder, 

c'est ainsi qu'il cilail et iuliTnigeai! 1rs témoins, qu'il faisait 
apposer les scellés el pénéti nil librement dans lo domicile 
îles citoyens pour ; opérer les perquisitions qui lui soiulilaienl 
nécessaires. Il se faisait remettre les pièces (instrumenta) qui 
pouvaient l'aider ii prouver l'accusation, ainsi que les registres 
domestiques tcmlifca une fit i et r.efintsi i qui jouent un si grand 
roleilans les procès do péculai el di' concussion: ces documents 
étaient réunis dans mi dossier sur lequel l'accusateur appo- 
sait son eacliel ; ils étaient ensuite déposés au greffe par les 
soins du qutesitor, et lus en plein tribunal sur l'invitation de 
l'orateur (récita lifteras, cic. ). Mais les domains respectaient 
Irop les droits de la défense pour donner à l'accusateur un 
pouvoir qui n'eûl point trouvé de contrepoids dans une égale 
liberté accordée à l'accusé. Ce dernier pouvait donc suivre 
par lui-même, ou par un mandataire, toutes les déinarcbes 
de son adversaire , contrôler ses ado? ei préparer sa défense 
en usant des mômes prérogatives que I accusateur. Celle Lutte 
n'eûl pas été à armes égales si l'inculpé n'eût gardé la liberté 
de ses actes el de sa personne, el tel élail le respect de* 
droits du citoyen que, liés les premiers temps de Home, 
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l'accusé , infime d'un crime tapil.il , échappait a la prison en 
donnant caution de cnmparaitrr au jour du jugement. Ce pri- 

devcnir d'un usage général et se maintint jusqu'à la lin de la 
République. Non-seulement il existait encore un temps des 
tliuestiones peijietuœ. mais la nécessité de donner caution avait 
même disparu, aussi rien ne garantissait la comparution de 
l'accusé, si ce n'est l'amour ardent d'une patrie qu'il eût fallu 
fuir sans retour pour échapper au jugement, a Un citoyen 
romain, dit M. Laboulaye, quelle que fut la bassesse de sa 
condition, était un des maîtres du monde, et des fers ne de- 
vaient point blesser ces mains souveraines '). » 

La détention préalable était donc ;i peu près inconnue; ce- 
pendant quand la nature d'une affah e esifeail des précautions 
excessives, on employait contre l'accusé comme ressource 
extrême, non point les chaînes ou les cachuls, mais les ar- 
rêts (ntslùditi libéra); dans le cas où l'on se décidait à user 
d'une pareille mesure, cilui que l'on n'osait encore traiter 
en coupable, puisqu'il uYiail point condamné, était conlié à 
la surveillance d'un sénateur on d'un magistrat d'un ordre 
élevé dans la maison duquel il demeurai! jusqu'au jour do 
sa comparution devant les juges. Il est suprrllu. d'ajouter que 
la gêne de l'isoleiuenl ou du secret n'avait aucune place dans 
la législation, et eût été impossible dans la pratique : libre de 
communiquer avec ses amis et ses défenseurs, l'accusé n'était 
l'objet d'aucune de ces rigueurs inutiles et barbares, si propres 
à paralyser la défense du coupable et à jeter le désespoir dans 
rime de l'innocent. 

C'est ainsi qu'à Rome un avait cherché à résoudre ce difli- 



]) iiuflftiir Ut loii crMntlles. i>w., page MO. 



re les divers excès 
un* à lour les droits 



patrie s'était puni lui-même, els'ilélail innocent, avait eu 
le toi! de douter lie la justice il' un pays qui laissai! à sa dé- 
fense toutes les libellés. 

Quand l'accuse ne voulail point jiiofilei' de la faculté i|ui 
lui élait laissée, il comparaissait devanl le liiluinal an jour 
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indiqué. Jadis, devant les 
faisait solennellement au se 



s 1 r: [:i;irn'i[!i-s l clic était faite par If lieraul du 

Vrèmr(prœco). 

par edilio ou par wrtitio, mais avec un surcroît de précautions 
en rapport arec. i'iraportaiii:e d'un ade d oit dépendaient tous 
les autres. Quand le lii-ijri' ilti j çs i > avait lieu par snrtitio, il était 
fait par !e président du la commission, qui, après avoir mis 
dans l'urne des houles contenant le nom île chaque juré, en 
lirait autanl qu'il en fallait pour chaque affaire. Les parties 
n'étaient point tenues d'accepter purement et simplement le 
jury que leur donnait le sort, mais chacune d'elles pouvait, 
comme chez nous, exercer ses récusations sans indiquer de 
motifs; elles • devaient avoir lieu publiquement; les jurés 
récusés étaient remplacés par un nouveau tirage au sort ijui 
prenait le nom de wibstirtilio. 

Lorsque le jury était constitué par \'aUti<i. ce n'êluil pas le 
magistral, niais bien les parties qui en nommaient les aiem- 
hres. Selon la procédure imposée par hi loi Sert Ma repetmi- 
darum, l'accusateur commençait par désigner cent jurés; 
l'accusé en nommait un nombre égal, el chacune des parties 
récusait cinquante noms sur la liste proposée par l'adver- 
saire; la loi Liciiiia établissait îles régies différentes, mais 
elles tombèrent eu désuétude, ainsi que le tirage parwftfro 
qui avait l'inconvénient tic favoriser l'accusateur en lui dott- 
nani la parole le premier pour l'exercice des récusations. 



Introduction. 



Les jurés nommés pi ciaiem arment ijutlite* jiirati), et 
lo tribunal étant constitué, l'instance commençait immédia- 
Icnieni avec celle solennité grandiose habituelle aux actes 
accomplis par les Romains, et dont latit do ciiefs-d"cuu.vre 
nous ont laissé le iinisriii tique témoignage. 

Le préleur, assis sur sa chaise curulu, domine rassemblée 
du liaut d'une estrade sur laquelle se tiennent avec lui ses 
licteurs ainsi que le; grelliers fil les huissiers ilu tribunal ; à 
ses [lieds sont rangés les jupes dont le nombre s'est élevé 
jusqu'à soixante et qnin/,e, comme dans le procès intenté à 
Pison. Vis-à-vis d'eux se trouvent des bancs sur lesquels 
prennent place, d'une pari les accusateurs, de l'autre l'ac- 
cusé entouré de ses amis et de ses défenseurs; un peuple 
immense, toujours avide des émoi ions que devait ]iroduire la 
parole d'un (licéron ou d'un llorteiisius, se presse dans le 
forum autour de l'onccinle respectée des débats judiciaires. 

Sur un signe du grésillent . l'huissier uni lu née que la cause 
va être entendue , et le préleur dmiiic la painle aux orateurs. 

L'accusateur se lève le premier pour es poser sa plainte, 
non pas avec cette réserve que la gravité de son ministère 
impose chez nous ù l'organe impartial de la société, mais 
avec toute la passion permise a celui qui plaidait sa pro- 
pre cause en même temps que celle du peuple qui l'écoulait. 
L'accusé répond à l'instant ') , soit par lui-même, comme 

(lumière phase du proies, el bien qu'il } - ail dans celle disjwsilion Je 
In lui une pensée do uiWrusiu 1 envers I'lhyiisi' duut en veu! entendre la 
voii en dernier lieu, un peut-on pas craindra que celle pratiqua no 
laisse le prévenu e>|in>.- ,i liirn ils draps qu'il ne. pourra parer ijiie 
lorsqu'il! nurnul lu il 1 sa cause un mal prul-dlrc irréparable? En 
effet, »u commente 1 lire aui jurés un .nie d'airusalion dans lequel on 
fnil usBgo arec luul l'art et, je le toux, louto l'impartiilild possibles. 



do\er, grâce à la différence des situations, pouvait développer 
tics ressources interdites à l'éloquence de nos avocats mo- 
dernes; en effet, placé en faoo do juges dont la décision est 
souveraine, el non poin! devant des magislrats que la con- 
science doit pruli'ger coulrc feues éniotinns, l'orateur do 
Houle clieeclie à les alleiuleiv quand il ne ncill le? convaincre; 
il essaie de toucher leur cœur quand il ne peul s'adresser à 
la stricte raison; ses larmes demandent grâce au peuple qui 
a le droit de raccorder, et qui ne la refuse point au\ Wessurcs 
d'un vieux guerrier, au souvenir des services rendus à la 
patrie, ou aux larmes d'une famille en deuil. 

Opcndnnl lu clepsydec qui , dans l'antiquilé, mesurait le 
temps abandonne aux orateurs , a laissé édiapper sa dernière 
goutle d'eau, et le héraut vient d'annoncer à liante voix la 
fin des plaidoiries. L'oflico des jMfruMi n'était point encore 



de dépositions qui pnrfuij n'uni de v.i['!iir <|ii<- lnr"ili'plles sérient ilr la 
Imiclio lu'nio Ju li'woin. i ):■■! s tr* caii.rs importa .«, relie Iccluro c-il 



ilcrclvppi la moyens qui uji/iniail f'urrusMliuH T.ode d'iuslruçlion rri- 
niinelle, an. aas). [1 semble que cesl ilonnFr hoauroup (l'nvnnlogcs h 
l'accusation sur la di'feii.v . et mriljjré la t.nili.in.^ Irgiituie que doit ins- 
pirer Il sageimparlMiii' ili' nui m-i^MM'. qui n'upi-nl r|u'arcc une grondo 
modération do lu farnlié rjm; leur donne l'.iriMo ■;, on ne peut 



yhisimrs l 'unis i^('lii(-jnIv Je Nofrr f';/<jl. mm., page 111 c 
51. Ht'rennei-, De lu jnslirr rrimintlle tu Frumr, page I-UÎ ni .- 
l'i Voil L'ciordr de M. ]. | mrou.ir ^'ihtilI rt«- l'allnire l>rti ÏC-GwJin . {."dir/te 
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loiiiihii' 1 ; In procédure ;inc ti-i me n'adme ll.iii [im.il est vrai, 
rusage des répliques, mais il i-oslail encore une ressource 
aux orateurs pour faire triompher leur cause el laisser les 
juges sous une dernière el f;nw;il>le impressiun. Un dialogue 
l apide s'engage entre les parties (allercaih) par l'organe de 
leurs défenseurs qui, dans celte dernière lutte, s'efforcent 
île porter ù leurs adversaires des coups imprévus, les obli- 
gent de répondre iirmiédialejueiit à des interrogations brèves 
et précises portant sur les points le.s plus délicats du procès, 
el ramènent forcément la partie adverse sur un lorrain dont 

Ce n'est qu'après l'exposé de l'accusalion cl de la défense 



niai 



sous ce rapport ûn ordre plus logique qui est aussi celui que 
nous suivons. 

Nous avons déjà fait pressentir quelle devait être, sous le 



rapport des prouves. 


la latitude immense ou plulot absolue. 


laissée à chacune des parties. Une lh<s 


nie- légale, des preuves 


était impossible de va 




verain des assemblées 


populaires, comme i 




i le prince ; il en élait 


de même au temps dt 




i le peuple (Mail repré- 


sente par des jurés di 


mt aucune reslri 


ction légale ne venait 








et aucune d'elles nu i 


ic présentait avet 




s'imposer forcément i 






Le citoyen romain 


parlait librement 


devant ses jupes: sim 



quelque important:!: it ii proiiés, ces lois si libérales lui infli- 
geaient impitoyablement un supplice que l'inégalité de son 
appliealion di'vai' rcînli'c pin; eilionv i'I pins cruel encore '). 
Cette différence entre les citoyens et les esclaves so maintint 
jin-qu'j l'Empire tpii lit de la (orltiie un moyen ordinaire 
il'inslnicliiui , pour l'appliquer iiiilisiiiieieinetil aux esclaves 
comme aux maîtres, suivant les redoutables caprices d'un 
juge qui pouvait s'appeler Qauile ou Néron. 

IJuelques lois limitèrent à Homo le ubic îles témoins que 

élaient forcés de comparaître, s'ils ne voulaient s'exposer à 
une peine qui était sans doulo r.miende ou la saisie des biens; 
l'accusé n'avait pas le même privilège, ilu moins au temps île 
• lit llépublique, et les témoins qu'il pruilui.-ail se présentaient 
volontairement sans qu'il pul les contraindre à venir a l'au- 
dience. Chez nous, grâce a l'institution d'un ministère public 
et au pouvoir qui lui appartient de citer les témoins, la balance 



iurturt lUns un ilèl.al ii l.i -mie ilin[Li.-l >ihi iniuifenre <<1.ii( rcrniiiiav, on 
in durai lisait le ma Lire: : liir [iljs lu; If s (rîsics ■■Ibis ù la noln m du 
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esl égale enlre l'accusation cl la défense. PeuWti'o , n'en 
faul-il pas ilire autant de la loi qui remet nu président de nos 
assises le droit d'interroger l'accusé et les témoins , ou du 
moins de diriger l'interrogatoire à son gré. Iles auteurs dont 
l'opinion [ail autorilé on colle matière '], pensent nue, sons 
ce rapport, les usages romains éiaieni supérieurs au\ nô- 
tres , et mieux calculés dans l'Intérêt do cette égale libel le 
i(ui doil appartenir aux deu\ parties. Ou ne peul nier que chez 
nous le sort d'un accusé, ne dépende, dans une certaine mesure, 
du président des ns.-i;os ilont riniluence peut se. manifester de 
plusieurs manières dans le cours d'un procès criminel; c'est A 

voir que le législateur a abandonné la làcbe île diriger lesdébafs, 
d'y maintenir Tordre, d'inicrniger ["accusé, de résumer les 
arguments présentés de pari ei d'autre, et de maintenir en 
un mot l'égalité d'une latte dans laquelle il lui est facile de 
favoriser une des parties au grand détriment de l'autre. Ce 
danger peut tiailre surtonl de l'obligation faite au président 
d'interroger l'inculpé et les témoins seul et directement , 
lundis que l'accusé e! son défenseur ne peu veut .conformé- 
ment A l'art. 310 du Code d'Instr. crim. , adresser leurs 
questions au* témoins que par l'organe du président. Or, 
comme le dit le lieutenanl criminel Pierre Ayraull, o inlcrro- 



l: V. MM. Rupin, Ohitrtatitmt, cl?., page 150. Bdrcngnr, De là 
jujfïrr triaintllt. page 511. Ilnverginr de llaurannc, Dr I ordre légal 
en Franrc, et des abat d'ou/erilc. l'aria ISiW. Labontaye , t'uoï, Ole. 
Lu luis postérieures h la publication do ces ouvrages ont donne ssiis- 
Cnclion 'a la plu|MrL de* criii.jues iiilfL-siL'cp par leurs auteurs a la légis- 
lation .le IVpoqm-, repmnlanl ils rouf.' nue ni eui'ure des oliserralions 
qui n'ont rien perdu de leur iulén'-t, et qui iiu'rilenl i'-denieiit aujour- 
d'hui l'attention des rrirninalisles. 
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cd que In disposition de la loi a de li-op rigoureux, o'csl f;ti 
ressortir rinriwi; riin'-galili 1 des silnalioris et lu danger d'il 



1! Ot l'ordre tt formalité, elc, • La deilériié cl industrie de bien 
tairo, dil encore le mJitic .'ouenr, ri Iihti toujours 'Hé requise nu ma- 
gistral; maïs aujourd'hui que ioules ics {un riions qui reWaienl h us 
parties cl uni idrocala sont en lui. il faut qu'elle approche tellement 
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puissance dont un homme passionné on emporté par le ziMc 
pourrait faire quelque jmir un dutigeivus abus ')■ 

A Rome, ce pw.nuii' pénlleu\ n'était poinl donné au chef 
de ta commission. Spectateur impassible dus débats engagés 
enlre les témoins et les parties, le préteur ne prenait la 
parole t[ne pour y maintenir Tordre, mais il en laissait la 

interrogeaient successivement et directement l'accusé elles 

les surprendre, à les faire tomber en contradiction, en un 
mot, à leur tendre des pièges pour arriver par ce moyen a 
découvrir leur pensée intime. Ce rôle qui pouvait convenir a 
l'accusateur romain, n'est peul-élre pas facilement conciliaide 

Cette altitude leur sérail pout-èïi'o plus futile si , comme un 
Angleterre, la loi ne les obligeai! qu'à assoler à la lutte, sans 
les forcer d'intervenir dans un déliai qui peut mettre leur 
impartialité ii une épreuve parfois bien diflicile s ). 

Quand les témoins avaient lini leurs dépositions, le tribunal 
entendait les law<ttitorcs dont le nom indique assez la mission 
au procès ; chacun d'eux venait e\alter ce que nous appelle- 
rions aujourd'hui les antécédents et la moralité de l'accusé 
d'ordinaire leur client, leur ami, quelquefois l'administrateur 



Il Comment I1C pas se rappeler nlurs hi sape maxime de Bacon : (J|J- 

i) Voir i ce sujet un inirr.ijjc liuil rttfiil r|ui coiiu'inU avec it'cicel- 
lenlcs reclieretics un l'sjiril sincùrc .Hiumanile. ut île justice, /.ri rrinur 
el Ifi ptinei itniii fasliquilé il J,im les itmpl mmtirnti, pnr M. Jules 
l.ni.iW, liihlinuV. ,-iire île lu ville d'Orléans. (Vis, IWia. Page mi. 
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île-, leur provime pendant de longues années. Ces témoins 
complaisants étaient déjà lr»ii faciles à trouver dans Ion les 
sortes do causes, .pour i|h'uii accusé pùt se présenter à la 
jusiicc sans être accompagné d'au moins dis laudatorcs; 
mais leurs efforts s'unissaient , en toulo liberté, à ceu\ des 
avocats et des patrons, pour la défense de leurs clients. 
Cet usage, un instant aboli pur Pompée, se maintint cepen- 
dant jusqu'à l'F.mpire, époque à laquelle il changea de 
caractère, comme luul ce qui louait il l'administration de la 
justice. 

Mais lo moment décisif du vote csl arrive; le héraut du 
prêteur a répondu par le mot Dirci unt au Dix» du dernier 
orateur. Chacun des juges reçoit une tablette enduite de cire 
sur laquelle il trace un de.* Trois caractères qui doivent ma- 
nifester sou opiniiiii, eu ;i]>ïoh'am l'accusé i.A), en prononçant 
sa condamnation (C), ou lu renvoi à un plus ample informé 
(NL, non tiquet). La déclaration de culpabilité ne pouvait 
résulter qui 1 de la majorité absolue des voles; un partage 
égal amenait l'absolution. On procédait, sans doute, à de 
nouveaux déliais quand les vois se partageaient entre l'ac- 
quittement, la condamnation et lo non lùput '). 

Enfin, les juges se lèvent; chacun doux s'avance le bras nu, 
couvrant avec la main les caractères inscrits par lui sur la 
tablette fatale qu'il dépose dans l'urne destinée il recevoir 
les voles. Un juge désigné par le sort, les en relire l'une après 
l'autre ; il montre au public le caractère inscrit sur chacune 
d'elles, et fait connaître aussi celles qui n'eu portent aucun 
(sine suffragio), puis il les liasse au citoyen qui siège a côté do 
.lui, pour contrôler la déclaration qu'il vient de faire. Le 



1) C'est l'opinion <lo M. Laboulaj-c qui invoque à eu sujet lo témoi- 
gnage de Pline. V. A'iiui, page ira. 
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préteur annonce alors le résultat ilu vote , en prononçai il 

I .1. - - 1 •'>■-■ r ■ . n.'ii ,f.*>i«f • ■ - . ■ ■> I ■ -lui. il ii-li f.v.ii* 

• i (/(iii ' i.l'i mil |. • ivtv • . ('f' I'l 'i l J'ilfi |-iiii|. (• | • ii ■ 

lait pas au temps des eomires, avaient déclaré ne pouvoir su 
décider (NL), le préteur renvoyait l'affaire à une nouvelle 
session qui pouvait Olre suivie de plusieurs autres, jusqu'au 
moment où les jiutio:-< junih se seraient lait une conviction dans 
la cause. Cependant ïiiwiiliiitiu, déjà plus rare ilepuis l'établis- 
sement (lescnniiniisiiiiis pet-maiieiiles, tomba en désuétude, cl 
fut remplacée pur I, ininy!i-)i--linnl.iii ! i-Y.-l-à-dLn', par une se- 
conde plaidoirie ijiii avait liru le surlendemain iii' la première, 
de manière à faire corps avec la précédente instance dont 

Yi!iiijil.i:!lin se il.'Li'.'liiiit essentiellement. 

Le jugement une fois prononce, le héraut se faisail enten- 
dre une dernière fois , eu proclamant à haute voi\ VRieel qui 
annonçait la lin île l'audience et congédiait les assistants '). 

Celle esquisse d'une instaure romaine empruntée il une 
législation irop peu étudiée en France , peut suffire (tout 
incomplète qu'elle est) à révéler les principes qui présidaient 
à I instruction cl au jugement, et dont quelques-uns vivent 
encore dans les lois criminelles des peuples civilisés. Mais 
celle admirable organisation judiciaire qui avait protégé les 
libertés des citoyens au temps où Rome méritait d'être 
libre, ne survécut pas aux grands hommes dont l'austère 
dévouement avait retardé la chute de la République. Minée 
dans quelques-uns de ses priuripes fondamentaux dunt 
l'application avait été faussée ou perfidement exagérée, elle 
succomba; mais nous croyons qu'elle péril non par des vices 



l; Souper idfd liiiuu n-i sijuilii,.! ; Iltttt . nuni! sijfiiiiiont : lit liirt. 
Ihinnlus, in Tirant. Pborm, I, J, 31. lie, mina c«, clil euror< aujonr- 
d'Iiui le pn-tri.' L',illi.iii.|i,L' un j,niu[ii;.i[]l l.i lin du siiinl sacrifice. 
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inhérents à son institution, mais par l'i'fTcl du celle corruption 
générale des mfi'iirs si fa la le à toutes les institutions qui 
avaient fait la gloire et la grandeur des Humains. C'est ainsi 
que le droit d'accusaiion publique étendu à tous les citoyens 
exigeait un patriotisme et des vertus que Rome ne. connaissait 
plus quand elle eut ramassé les vires en même temps que les 
dépouilles du monde entier ; c'est ainsi que le principe du 
jugement par le peuple lui-même nu par des jiul/ces nflecii ne 
devait poinl résisic.r à la cupidité qui envahit les juges et leur 
fil préférer les richesses à l'antique probité de leurs ancélres. 
Prise dans son enseinlde , celle organisation judiciaire, digne, 
de tant d'éloges, élait infectée d'un vice qui nous en fait pres- 
que oublier les beautés, et qui devait, avant toute autre cause, 
amener un jour sa ruine ; nous voulons parler do l'odieuse 
inégalité de son application. Loi d'exception faite pour un pclil 
nombre de privilégiés, c'était un majestueux éditlcc élevé 
pour les citoyens romains, oldonl étaient impitoyablement ex- 
clus louscem qui ne possédaient point ce titre pompeux. C'est 
surtout dans les lois criminelle» qu'il faut voir combien élait 
immense, épaisse, infranchissable, cette barrière élevée par 
l'orgueil du ciris rointmm entre Home et te reste du genre 
bumain. Aucune partie de la législation ne témoigne d'une 
manière aussi vive, et il faut le dire, aussi révoltante, de 
cet égotsme féroce qui, déguisé sous le nom de raison d'étal, 
sacrifiait impitoyablement tout ce qui n'était pas jugé digne 
des privilèges de la cité. Chaque ligne île ces lois criminelles 
révolte le sentiment de l'humanité par les distinctions iniques 
qu'elles consacrent , soit dans les peines, soi! dans les formes 
d'une procédure si protectrice pour les uns, si impitoyable 
pour les provinciaux, les esclaves, les gens de basse condi- 
tion . les Attmilf*. C'est à eux qu'elles réservent les supplices, 
les chaînes, les horreurs de la torture, a ou* qu'elles refusent 
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un soin si excessif a la personne sacrée, du ciloycn romain, 
el Ici prudenls dont l'esprit ingénieux accumule jusqu'aux 
hypothèses les plus invraiscmbl ailles pour expliquer une loi 
civile, ne se demandent jamais si l'esclave n'aurait pas 
comme homme quelque droit au* sollicitudes de leur équité. 
Cette perpétuelle application du rie viclU dans des matières 
où elle est par-dessus tout odieuse, le contraste irritant qui 
régne entre les belles maximes îles jurisconsultes sur le juste, 
et la constanle consécration de la plus flagrante injustice , 
produisent dans Téludc des lois criminelles des Romains, 
une fatigue et aussi un enseignement qu'on ne rencontre pus 
au même degré dans d'autres parties de leur droit. 

Il fallait plus que la philosophie des grands hommes de ta 
Grèce ou de Rome pour triompher du plus cruel îles préjugés, 
et pour faire reconnaître à l'orgueilleux citoyen un frère et 
un égal dans l'esclave que ses lois distinguaient a peine de 
ranimai, et traitaient souveni plus durement encore.... ilnc 
lumière divine a brillé au sein des ombres épaisses qui voi- 
laient aux veux de ces s;^es celui de tous les droits qui nous 
parait aujourd'hui le plus évident el le plus sacré; mais, 
hélas ! la liille est longue entre le juste cl l'injuste , ou plu tût 
elle dure toujours, el remplit l'histoire qui n'a de véritable 

intérêt que lorsqu'elle en retrace les diverses phases 

Puissent les llols de sang qu'elle fait répandre, aujourd'hui 
même, assurer le triomphe de, l'humanité chez un peuple qui 
a su imiter Rome dans la pratique de loules les libertés, en 
même temps que dans le maintien et la consécralion de 
l'esclavage I 

Ainsi, les Romains pos=édaienl, il y a plus de dix-liuitsiècles, 
une organisation judiciaire qui, malgré ses défauts, présenlait 
un ensemble digne d'élre proposé encore aujourd'hui au 
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respect et à l'iiniiation des nations mwleriius. 0» j rencon- 
trait tous les principes qui actuellement encore inspirent et 
vivifient la législation tics peuples les plus civilisés; le droit 
d'accusation appartenant à tous les citoyen?; la publicité des 
déliais, qui ne fut jamais plus complète dans aucun temps; la 
procédure orale, inconnue encore à des pays que l'on dit 
marcher a la tête du progrès ; le jugement de l'accusé par 
des citoyen s choisis et agréés par lui; une m u dé rat ion extrême 
dans les châliments; l'absence de toute l igueur inutile contre 
l'inculpé que l'on soumettait a peine a la mesure quelquefois 
nécessaire, mais toujours cruelle de l'emprisonnement préven- 
tif; enfin, un ensemble de libertés largement équilibrées entre 
la défense et l'aci'iisatiun. (Juelques-uns îles principes de cette 
législation ont survécu à la ruine du peuple qui l'avait fondée; 
ils ont traverse' les Ages avec des fortunes diverses, quelquefois 
complètement méconnus, souvent détournés de leur sens 
primitif, mais se rclrouvaul toujours dans les iiislitulionsd'nn 
peuple libre, et destinés, il faut le croire, A prendre place 
un jour dans les codes île quelques nations de l'Europe moins 
avancées aujourd'hui que ne l'étaient les Romains il y a dcn\ 
mille ans. 

Sous avons dit que les règles qui formaient la base de la 
législation romaine, avaient éléquelqucfois complètement mé- 
connues. Quel est le peuple, quel est le temps qui nous fournira 
sur ce point un contraste complet? Faut-il le demander a l'épo- 
que la plus éloignée de notre histoire nationale ? ou aux pre 
iniers temps de la féodalité, a ce moyen âge trop attaqué de 
nos jours, peut-être aussi tivp défendu, objet d'admiration et de 
critiques également injustes et passionnées? Non assurément; 
car, au milieu des léitèPres d'une civilisation qui se reconsii- 
tuail après tant de boule w'i seuiriits, clnv. ces peuples que nous 
qualifions \ l-èlre trop facilement 'le barbares , nous trou- 
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venons une législation n iuiim-llo qui se rapproche, à beau- 
coup d'égards, de celle duiil nous venons d'esquisser à grands 
traits les caractères principaux. Nous y Irnuverioiis, tomme a 
Home, l'action publuiut'akmilonniV sinon à tous les citoyens, 
du moins à la partie lésée; nous y verrions, comme a Rome , 
le jugement par les jurés, non pas seulement-dans la cour 
féodale où, en vertu d'un principe fondamental île droit, 
l'accusé était jugé par ses pairs ( l'htmiiiie de poésie par ceu\ 
di: sa i:haleliente , le gentillimmiic p:n des gentilshommes), 
mais jusque chez les Germains où le limitant était composé 
de tout humilia ;in mallv rwiilmtM , toiisenanl toujours en 
pririeipe le druil de siéger au imiltum , alors même que fati- 
gués, mais non exclus de ces fonctions , ils avaient consenli à 
se faire remplacer par des m-abim permanents. Les mêmes 
lois admettaient et exigeaient même formellement, une pu- 
blicité sans réserve pour tous les actes de la procédure 
criminelle '], et repoussaient l'instruction écrite qui répu- 
gnait autant à la loyauté de nos aïeux qua leurs habitudes 
peu lettrées. Sans doute, le système des preuves offre une 
large prise a la critique et révolo l'esprit grossier d'un 
temps où la force matérielle triomphait trop souvent de la 
justice, mais du inoins dans cel ensemble de pratiques bar- 
bares et absurdes qui corrompaient une organisation judi- 
ciaire féconde eu grands principes., se manifeste la iuyaulé de 
nos pères, leur foi naïve et enthousiaste, et une invincible 
horreur pour les tortueux détours d'une procédure dont ils 
eussent exécré les cruautés. C'était en plein soleil, en face d'un 
peuple entier, que s'accomplissaient les actes de la justice, et 
si le combat judiciaire était un médiocre élément de conviction, 



1) V. St. Tribntien, Cour» (IfmnxMrr rfr Droit rrimintt. Lomé 1". 
page 3îl5. 
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du moins la lullo étail-elle égale entre 1 Accusa leur cl l'accusé, ei 
valait assurément In preuve que des juges d'une autre époque 
demandaient à la torture , odieuse pratique sur laquelle les 
lois germaniques gardent le silence le ]dus absolu. Ces mêmes 
lois commandaient aussi le respect tic l'accusé auquel sa 
seule faiblesse savait trouver un appui dans ces temps géné- 
reux , et bien loin de le priver de défense ou de conseil 
comme le lit une disposilion expresse qui déshonore la légis- 
lation d'un temps bien postérieur, ces barbares aimaient 
mieux croire à l'Intervention de Dieu lui-même descendant, 
pour ainsi dire, dans l'arène pour servir d'avocat à l'opprimé 
et faire triompher son innocence par uu miracle au milieu 
d'une épreuve judiciaire ! 

Ce ne sont donc pas les lois de celle époque reculée qui nous 
offriraient le contraste que nous cherchons. 11 faut franchir 
plusieurs siècles, el le demander a un Age à la fols plus bril- 
lant cl plus rapproché du notre. 

o Quiconque pense , a dit Voltaire , ne compte que quatre 
siècles dans l'histoire du momie; ces qua Ire âges saut ceu\ où 
les ails ont élé perfectionnés. » La France peut, sans doute, 
revendiquer une large part dans les triomphes de l'esprit 
humain; aussi est-il deux époques rie notre histoire nationale 
auxquelles lions reportons sut lent nos renards avec une légi- 
time complaisance , cl dm il m ni s aimmis à ulli ir le spectacle à 
l'admiration des étrangers. L'une d'elles s'ouvre au \iv siècle : 
uu roi brillant île jeunesse et d'ardeur réunissait alors le pres- 
tige de ses qualités chevaleresques à celui d'un pouvoir absolu 
que ne connaissaient point ses prédécesseurs; seul il résiste a 
toute l'Europe liguée contre lui , et poursuit avec constance la 
gloire des avinés pour obtenir surtout celle que donnent les 
lettre* elles arts à ceux qui les aiment et les favorisent. Sa mu- 
niliccucr intelligente attire elrelienl a la cour lessavaulsel les 
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ai-listes île l'Europe entière, et il donne à .son paya In signa] 
île ce grand mouvement, intellectuel que les historiens nous pré- 
sentent comme le réveil île l:i raison humaine, le triomphe (le 
la pensée sur la force brutale, et le point île départ de la 
civilisation moderne. Un moi exprime et résume les aspira- 
tions et les gloires de celle époque qu'on a appelée In Itmais- 
sance. 

Il était donné an règne île Louis XIV de porter encore plus 
haut la grandeur de la France, et d'unir a la gloire des armes 
celle îles lettres, des arts et du commerce. Une pléiade de 
grands hommes se presse auluiir d'un trône d'où descen- 
daient toutes les faveurs; leur génie nous a retracé dans 
d'inimitables chefs-d'œuvre les merveilles du régne le plus 
hrillanl de la monarchie française, aussi la gloire de ces 
témoins des splendeurs de Louis XIV est-elle inséparable de 
celle du monarque qui stit si admirablement choisir et récom- 
penser le mérite; leur renommée lui fait, pour ainsi dire, 
corlégé dans la postérité qui les confond dans un même hom- 
mage, et a donné le nom du roi au grand siècle qu'ils ont 
illustré. 

L'étranger qui étudie nos annales est frappé de la grandeur 
iln tahleau que lui présentent ces deux époques. 11 admire 
celle civilisation i[ui a produit les plus magnifiques monuments 
de l'ait; ces progrès rapides aci emplis dans tontes les voies 
de la science, et le majestueux ensemble qui résulte de 
tant de beauté*. Il demande alors à connaître les lois pénales 
sous la protection desquelles se sont opérées ces merveilles ; 
sans doute, elles sont en harmonie avec ces meeurs pleines de 
douceur et d'élégance; elles répondent par leur humanité, par 
la modération et la sagesse de leurs dispositions à celle haute 
cullurc intellectuelle manifestée par tant de chefs- d'tcu vie 
exquis ; elles sont, dans tous les cas, aussi supérieures aux 
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lois de Konie que la civilisation chrétienne cl française ilu 

xvir siècle l'emporte sur les hislilulious des Anciens 

On répond S cet investigateur trop intime en lui présentant 
l'ordonnance donnée, en 1670, par Louis XIV, pour les ma-' 
liercs criminelles, ordonnance qui maintenait et contirmait 
un système de procédure inaugure en 1408 par Louis XII , el 
développé en L530 par François I-, i Villrrs-Coterels. 

Voici le tableau et le contraste que lui offre ["ensemble de 
telle législation : 

Les ténèbres ile la procédure inquisiioriale ont remplacé le 
grand jour delà publicité romaine, el ta grossière mais loyale 
procédure des Germains. La dénonciation a succédé a l'an- 
cienne action populaire , la parlie lésée n'attise plus, ctfc se 
plaint, et remet sou action entre les mains des juges qui 
procèdent aux actes de la procédure , cl relèvent eux-mêmes 
les nullités qu'ils y ont commises. 

C'est par l'information que se recueillent les charges el les 
preuves qui doivent les appuyer; colle première phase de 
l'instruction était secrète comme les autres, el n'admettait 
plus même les faibles garanties de l'enquête qui, dans une de 
ses formes du moins, exigeait la présence de l'accusé, lui 
permettait de produire ses témoins justificatifs , cl d'exercer 
le droil du récusation. L'inronnatiou se raisa.il dans le mystère, 
par un seul juge, hors de la présence de la partie civile el 
delà partie publique ') el sans que l'accusé connût ni sou 
délateur, ni même l'accusation qu'on lui intentait. La procé- 
dure orale a disparu depuis longtemps, ainsi que le jugement 
par les hommi du lieu ou les jurés , el tout se formule par 
écrit; le cahier d'information:; qui contient 1rs dépositions 
des témoins est mis dans un sac , cl c'est ce sac que l'on 



1) Ord. île tmo. TU. II. In. », 10 et II. 
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apporte aux juges ,111 lîcu de leur amener les If moins qui 
parfois ne se présentaient que sons l'influence des inoniloires 
publiés par les anUnilés crd élastiques. 

Après l'information venait le décret , véritable jugement 
préparatoire en vertu duquel l'inculpé pouvait être pris au 
corps cl jeté en prison , sans avoir encore connaissance du 
crime don! on l'accusait. Il comparai! cependant secrètement 
el sans assistance, devant un juge , pour subir son interroga- 
toire; mais ce juge est seul, et rien ne pourra contrôler ses 
actes. La mission de ce magistral est de profiter du trouble et 
de l'angoisse des premières heures de prison, pour arracher 
a l'accusé un aveu d'autant plus suspect qu'il aura été précédé 
fin serment , c'est-a-dire , d'une torture morale qui plaçait le 
coupable entre le parjure et le suicide. Epouvanté de l'hor- 
reur des crimes dont on l'accuse, et pins encore des circon- 
stances qui semblent rendre sa culpabilité vraisemblable, 
rempli de trouhle à la seule idée des supplices qui l'ai tendent 
s'il avoue, et de ceux auxquels il s'expose en niant le fait 
qu'on lui impute, le malheureux accusé demande à réflé- 
cbir aux questions reduulaHes qu'on lui fait: il supplie qu'on 
lui laisse le temps de réunir ses esprits, afin de trouver un 
moment de calme à l'aide duquel il fera tomber des préven- 
tions habilement suscitées. On lui déclare avec l'article 8 du 
litre xiv do ["ordonnance de 1G"0, que l'accusé doit répondre 
sans di'ki. Il implore alors le secours d'un conseil, d'un dé- 
fenseur ilon! la science et !e dévouement rassureraient son Ame 
ébranlée, leguidcraienl au milieu des ténèbres d'une procédure 
otiloulest embûches, et le préservera ici] Ides pièges qui lui sont 
tendus par des accusateurs inconnus, peut-être ses ennemis. 
On lui montre alors le texte île l'urdoiinniiee qui prescrit à 
l'accusé de répondra par sa boucha, el sans le ministère dit 
cowei'f /prohibition odieuse, presque incroyable, oubliée par 
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filière lui-même, c( qui, depuis l'ordonnance de ItïTO, 
s'Étendait à ions les 1 actes do la procédure, même aprèt la 
roiifroiitalitm . iti'witifhwt toux iimy* cmttrtùrcs : < A tout le 
moins, s'écrie Ayrault, en iû88, nous deveroil-il rester, le 
procès estant instruit, d'ouïr les parties en plaidoirie '] I » 
Mais cette réclamation ne fut pas entendue, la vois de l'accusé 
devait être étouffée jusqu'à la lin île celte inique pror-édure, 
et le secret maintenu jusqu'à l.i pnwoiu'ùilion du jugement, 
et même ou delà *). 

Lorsqu'à prés l'examen de la procédure, les juges ordon- 
naient le règlement* l'crtnwritiiimre, on procédait au iso- 
lement cl à la confrontation des témoins , mais l'accusé était 
tenu de proposer ses reproches contre eux nu moment même 
où ils lui étaient présentés et avant la lecture do leur dépo- 
sition, sans pouvoir obtenir un sursis pour s'enquérir de la 
vie et do la moralité de ces témoins inconnus, ainsi que des 
raisons secrètes qui peut-être avaient excité leur vengeance 
et dicté une déposition me usons; ère. L'accusé devait de plus 
nommer les témoins par lesquels il entendait prouver ses 
reproches ou faits justificatifs à l'inslnnl mémo où ces faits 
étaient énoncés , soit par lui , soit par le juge , sous peine do 
n'être plus reçu à faire celle prouve En vain il demande 
à présenter des témoins qui déposeront eu sa faveur, L'impi- 
toyable ordonnance lui refuse eu droit pour le donner au juge: 



1) Op. cil. Livre III, u* 76. 

21 Les articles fi cl !) de l'ordonnance consacrant lu plus élrangD liai 
dlglinctiODS, accordaient « l'accuse la droil do communiquer ivec un 
conseil Joui Ici iitrusuliimi ikj?i <u/.*if« . l'.,lianil"iin,nil tans licTeuse 
quand il s'agissait d'une dénonciation qui pouvait entraîner la peine 
de mon, celle des vu lér. , <tu h.irmisWMieiii, etc. 

8) On!, de 1010. Art. ir>J. 157. 168. 
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l'information à décharge est du resle séparée de l'information 
à charge, et il faut un jugomcnl pour l'autoriser, il faut aussi 
nu jugement pour permettre à l'accusé de faire valoir ses faits 
justificatifs , il ne peut les prouver qu'après l'instruction ter- 
minée, et toute l'éloquence do d'Aguesscau obtient a grand 
peine, dans un procès célèbre, qu'un homme que l'on croyait 
assassine pût prouver sa vie en se montrant aux magistrats 
avant la fin de l'instruction '). 

Cependant les charges qui s'élèvent contre l'accusé ne pa- 
russent pas suffisantes aux jupes; leur conviction hésite- à se 
former au milieu du dédale des preuves légales a ) dans lequel 
les empli so mie la loi; la conscience et la raison des magis- 
trats chancellent devant les artificieuses et innombrables 
distinctions faites par les jurisconsultes en celte matière ; 
mais le législateur vient à leur secours, sa prévoyance leur a 
donné un moyen de s'éclairer, cl ce moyen c'est la torture. 
Lcsjuges ordonnent que l'accusé suit mis à la question ; c'est 
dans ses gémissements douloureux, c'est dans ses cris de 
désespoir qu'ils cherchent la conviction qui les fuit; elle ne 
sera complète que lorsque les os du malheureux auront craque 
sous l'effort des brodequins, ou que l'huile bouillante aura 
dévoré ses pieds. Si la force morale ou physique du patient 
résiste aux horreurs de la '(iioli'iii i>réi«mitoi>r, s'il ne Tait 
aucun aveu qui vienne ajouter le plus petit indice a cette 
preuve que les juges considérai enl comme insuffisante , il 



1) Voir le plaidoyer de d'Agiicsscoij dans l'oBaiic do 11. do la Pivar- 

a; Voir dans M, l'aostii; lli'lie l'i'neilrk-ali^ l.ili; riiuiio des prou les 
pitinci . mù-pttiua . manifatti , lousiiUrablct , imparfaittt , fon- 
rluanla. ièmmUrativu , rérlles , pritompiien . nflirmnfiiri, néja- 
lieu, ooeaiu, lillrraia, laUmonialts , elt. Traité lie i'Imtr, tiïm., 
pige tua ni inlr, 
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échappe à la mort mais , par une logique bien digne des 

lois pénates de ce lemps, il peut être condamné à loule autre 
peine, mémo à celle des galères a perpétuité. 

On pourrait croire que le législateur des ordonnances nui 
avait si étroitement emprisonné les magisirals dans le cercle 
de fer des preuves légales, s'était montré plus sévère encore 
contre l'arbitraire dans les peines, et avait tracé, en celte 
tcrrilile matière, des limites infranchissables. 11 n'en est rien; 
la pénalité de celte époque présente l'affligeant tableau des 
supplices les pins aliwes appliqués avec une révoltante iné- 
galité par des juges dont aucune loi précise ne contenait le 
lilire arbitre. La potence, la roue, le feu, l'écarlellemeui , 
l'amputation dn poing, toules ces barbaries ne peuvent 
satisfaire la soif de sang qui semble les pénétrer; il leur appar- 
tient degéminer les peines elilc les combiner entre elles par le 
plus monstrueux des raffinements '}, cl lorsque les juges veulent 
abréger les tortures d'un malheureux condamné, ils le font 
par un article secret de leur sentence , un retciitum , comme 
s'ils n'osaient ni céder a an sentiment d'humanité, ni enlever 
au peuple une partie du hideux et immoral spectacle que leur 
jugement lui promettait ; ). 



1) Crat Polluer qui nous le raconte romme lu chose lu plus naturelle. 

Polluer dont In sagesse cl ]Vrijuiii : s pour ,<ia.«i Jim proverbiales, 

trouve Irh-snac ipVnn arciisc fuit prive de île le nscur, cl qu'on charge 
les juges du relever les nullités i-ommincs par eui -mêmes dans la procé- 
dure. Traiic de la prottd. crin. 

2) Le telle de l'nrrèt qui condamnai! Calas put exemple, perle, qu'après 

et repentante tout oulant qu'il plaira à Dieu de lui donner la v ie ■ mais 
le rtlcnlum ordonne qu'il sera dlrooglé après dom heures, jusqu'à ce 
que tnorl naturelle s'en suive. Voir l'urr.H cl le procès-vertiul de l'cié- 
culion dans le livre do M. Ath. Coqncrc! fils , Jean Calas rl Ma [amitié. 
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L» condamnation à une mort leiile. et exatpiriù n'épuisait 
lias l'omnipotence îles juges; non-seulement ils poursuivaient 
le coupable la loi a la main jusque dans ses enfants et sa 
famille en confisquant ses biens dans une mesure que la 
cupidité romaine no connut même pas '), mais ils avaient le 
tirait île faire subir a un condamne à mort les tortures tle la 
question préalable , et telle est l'effra; aille facilité avec laquelle 
on s'Iiauiluc aux excès les plus révoltants, au point mémo île 
les trouver nécessaires, que lorsque Louis XVI abolit la qnes- 
lion préparatoire '-), il laisse snlisisler la torture définitive et 
n'ose la retrancher de nos luis que huit ans plus tard, mats, 
provitoirment, et avec celte réserve craintive qu'on apporte 
dans les innovations 1rs plus audacieuses. 

Ainsi , au xvm* siècle, au centre de la civilisalion, plus de 
deux mille trois cents ans après le jour où Home avait établi 
les qwstiones perpétua, la Franco subissait une législation pé- 
nale qui supprimait le débat oral, l'audience publique, les an- 
ciennes formes protectrices de la poursuite; qui privait l'accusé 
de conseil et de défense, qui l'obligeai! au serment et lui enle- 
vait, en un mut, toutes les garanties qu'elle donnait à l'accu- 
sateur ; une législation qui admettait le secret , les preuves 
légales, la torture sous les formes les plus odieuses, et aban- 
donnait au bon plaisir du juge tons les supplices inégaux et 
atroces qui peuvent corrompre la multitude sans apaiser sa 
cruauté. 




ï: llîji supprimée , il f.iul II' iliru m ruuKissuiil . dans plnsicura Etals 
de l'Europe , not animent i Naptes et en Toscane. 



XL1I Introduction. 

Si nous avons juté ce rapide coupd'œil sur les ordonnances 
criminelles des derniers siècle, ce n'est point pour nous 
donner le facile avantage de faire le procès d'une législation 
dent un do nos émincnis criminalislcs a pu dire qu'elle était 
!c plus complet oubli des premières notions d'humanité et do 
justice 1 ); nous avons voulu l'opposer aux lois romaines si 
libérales, si pleines de protection pour l'accusé , e( tirer, s'il 
était possible, quel nu' enseigne me ni d'un pareil contraste. 
N'est-ce pas le devoir du juriscuiisiilie cl du publicisle de par- 
courir incessamment la voie ilaus laquelle s'avance l'humanité 
depuis le commen cernent des âges, pour mesurer les phases 
diverses de sa marche, éclairer l'avenir parles onseignemenls 
du passé, signaler les ohslndes qui uni retardé quelquefois 
pendant des siècles chez, un peuple un progrès facilement 
accompli par une nalion tuisiuc ? Ainsi faisait le sage et bon 
Ayraull quand , en 1589 , il offrait au législateur des ordon- 
nances le tableau des lois romaines pour l'opposer à celles 
qui régissaient et désolaient la Fran'V. Sans doute, son excel- 
lent livre n'cul pas alors tout le succès qu'il mérilait puisque 
l'ordonnance de I ("> 70 a imité e! accru la l igueur de celles de 
François i er . mais la grave parole du vieu\ jurisconsulte a 

des Lamoignon , et préparé les amélioration.- par lesquelles la 
jurisprudence a adouci la sévérité des lois pénales do celle 
époque. 

direct et aussi complet à demander aux Romains ; nos lois 
criminelles ont cliaogé de face eu 1780 , elles ont élé alors 



I, V. SI. KMjLiii UOiie, Tmilc tir i Imlfaeliuli criminelle. 
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l'objet, non pus d'une amélioration partielle, mais d'une 
réforme absolue, et cependant telle est la lenteur désolante 
des progrès en cette matière, qu'en 1818, un magistral pou- 
vait dire, dans un livre célèbre , en parlant des codes crimi- 
nels de sou temps : « Nos lois pénales sont a mille siècles de 
l'époque où nous vivons » Ce jugement déjà trop sévère 
à notre ails, pour le temps où II était porté, ne saurait, 
sans une évidente injustice, être appliqué à nos lois ac- 
tuelles après les révisions qui ont été faites en 182."), 1832, 
cl depuis 1850; mais peut-on affirmer d'une manière 
absolue, sans tomber dans une exagération également dan- 
gereuse, qu'elles aient atteint un point de perfection qui 
rende inutile toute tentative de réforme? N'y a-t-il pas dans 
nos lois pénales ou dans nuire procédure: niiuinelle, quelque 
point susceptible d'an cl lan Renient désirable ? L'accusation et 
la défense jouissent-elles de cette exacte mesure de liberté 
qui concilie d'une manière satisfaisante 1rs droits 'de la so- 
ciété avec les justes égards dus à un accusé peut-être iniio- 

• ■ ni -' ■ I il *iU-''lli rtt- ■■■ il.... 

certains maux nécessaires , tels que la prison préven- 
tive et les aggravations dont elle peut être accompagnée ï 
Est-il impossible d'y substituer , en certain cas, quelque me- 

point appelé a uuus prononcer, et que nous ne pouvons exa- 
miner ici ; diverses causes viennent d'ailleurs de les recom- 



!; SI, Difrcngcr. I>c lu justite rrîminrlle eu Fmncr. Avnril-jirnpiK. 



XLIV 



Introduction. 



mander d'une manière pressante à l'allenlion de tous , el des 
offorls heureux devançant une mesure générale qu'un nous 
fait espérer '), ont déjà amené les résultats les plus impor- 
tants 1 ) dans un sujet où le plus petit changement peut être 
un bienfait ou un malheur pour l'humanité 3 ). Des problèmes 
de celte importance ne reçoivent point leur solution sans une 
élude profonde de toutes les législations qui ont cherché a les 
résoudre, et s'il répugne à notre amourquopre national, plulol 
qu'il un patriotisme bien éclairé, de demander a nos voisins 
quelqu'une de ce- choses miles que leur législation pourra il 
peut-être nous apprendre '), jetons du moins , une fois de 
plus, un regard sur ces lois ruinâmes auxquelles nous avons 
demandé tant d'utiles leçons; leurs dispositions, eu celle 
matière, peuvent offrir a notre société moderne sinon un 
modèle à suivre, du moins un sujet sérieux de méditalions. 



el nu i!nr|is léyislalif li> \-l jantier lNil:t, la passage commençant par 
CCS mots : ' l.a (irini!.! jrv i-ri r:ij ml]t! .1 |mru l'-y.i Lfiin-iil susceptible de 
grandes amél iuratiuua. Le Conseil d'Klal enuiino un projet lie lui , 
etc., etc. i Jfenileirr ilu ]4 jnuvier, page 4 Je l'anneie A. 

1J Voir quant nui mesures prises pur les pari|ucl3 des Iriliunnui Ue 
première instaure de la Seine et du Elliûiie peur abréger el pour ainsi 
dire supprimer Is déioim™ prei-ensirr dans nombre d'affaires correc- 
iiuu nulles. Gasilltdis lril,imauj îles \1 ito'embre 1 l'IIS el 4 janvier 1W3. 
Le Droil des 1 el 11) janvier 1HB3. Voir aussi H. Achille Moria, Journal 
de Droit criminel, nrt. 7538. page 10, noie fi. 

a; M. Bertrand, juge d'insiruclion nu Iribiinal de la Seine, >icnl de 
publier une broiliurc [ileine d'intérêt -ur ces questions : [te la iitriaioii 
précentât cl de la eiUtitê dans In procédure* crimmellet en Frimte 

■il V. Distribution des récompenses idi ciposnnls fraudais à Londres, 
Discours de l'Empereur. Mr.nilfnr du SO janvier IWa. 



Introduction. 



XLV 



Nous ne saurions, pour faire celle élude, nous adresser à 
un meilleur guide que M. Wailer; grâce a lui, nous pourrons 
pénétrer, pour ainsi dire, dans l'intimité deslois et par consé- 
quent des mœurs romaines. La partie du livre consacrée au 
Droit criminel est divisée en huit chapitres dans lesquels 
l'auteur étudie successivement les délits, les peines cl la 
procédure criminelle des différents ùges île Rome, depuis le 
moment où l'histoire se confond presque avec la légende, 
jusqu'à celui où la remarquable organisation judiciaire dont 
l'auleur nous offre le tableau, se dénature et so perd en même 
temps que le peuple dont elle avait fait la force et la grandeur. 
Ce qu'il faul louer dans Pieuvre de M. Wailer, c'est l'alliance 
d'une immense érudition avec cette sobriété, signe de force et 
de goùl, qui n'appartient qu'aux écrivains assez savants pour 
être courts , et assez maîtres île leur sujet pour abandonner ù 
la sagacité du lecteur les conséquences de principes savam- 
ment posés. Ce qu'il faut admirer encore, dans notre auteur, 
c'est une parfaite clarté qui , en ilépil de préjugés trop long- 
temps répandus centre les écrivains iVunlre-Miin, nous parait 
le caractère le plus frappant de ce livre comme de plusieurs 
autres productions n'eentos également dues aux jurisconsultes 
de l'Allemagne. Le temps est passé où l'on nous représentait 
l'érudition de celte nation, tantôt comme Hérissée d'un amas 
barbare de cilalions indigestes et d'obscurités savamment accu- 
mulées, la ntùl connue enveloppée de ces brunies impénétrables 
qui glacent et voilent les régions du Nord. Grâce à quelques 
Habiles Iraducleurs , plusieurs, ouvrages di\nius populaires 
en France nous ont permis de faire justice de ces faciles 
plaisanteries aujourd'hui surannées, cl sans parler d'autres 
œuvres qui se trouvent dans toutes les mains, ne devons-nous 
pas à un allemand l'un des traités les plus clairs el peut-être 
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lies meilleurs sous tous les rapports, qui aient été fails sur 
noire propre Code civil '|î 

il ne tiendra pas à nous nue M. Walter ne dissipe encore 
un rcsle de prévenions. Personne ne présente la science sdus 
un. aspect plus favorable, et quand on lit son histoire du Droit 
romain comme elle doit être lue, c'est-a-dire , les le\ies a la 
main , oïl est cous la minent frappe de l'immense érudition et 
des vastes recherche* qui se cachent sous une forme simple et 
concise , cl dans un style dont nous ne saurions rendre la 
parfaite élégance. 

Après l'éloge que nous venons de faire de notre modèle, 
nous aurions mauvaise grâce a nous accuser de lui avoir faii 
subir le moindre changement; noire cimsianle préoccupai ion 
a élé, au contraire, d'en retracer les détails avec la plus lidèle 
exactitude, d'en respecter la furme comme le fond, de sacri- 
lier toujours l'élégance de la phrase S la clarté du sens, 
désireux, avant lout, do rendre la pensée de l'auleur sans 
y mêler ces impressions personnelles qui méritent a tant 
d'écrivains mal avisés les sévérités du proverbe italien : 
a Iradutlore , traitilore. » Ce u'est qu'au prix de celle abné- 
gation qu'un ira docteur peu 1 atteindre le but qu'il doit se 
proposer et qui est, non point de créer des matériaux, mais 
de les transporter, en établissant , pour ainsi parler, des voies 



1) Zaehariic, Irniluil par MAI . .twtrjj et Hou. Noua n'ignorons pas 
qu'après avoir consacré leur talcnl à nue IraJuctinn liiielo, les deux Ba- 
vants iinjfiîssoiirs Je lu f.i.ullé île Wtr.isbourg se sont pour ainsi dire 
approprié l'ouvrit |ur les rkiii^eniniis L r i . ] n n ri .c ; i l s nu'ils onl apportés 
aui dcui éJiUnus suii ailles, niai- ils uni runsliiiiiliieiit e lien lié à imiter 
lo inanièro concile il ïiili-CmliiJIc Je leur auteur, el ce n'est pas un 
Tlléilititre éloge lie .iili.' i|ii'ils f mit plritu'nienl n'rUsni. 
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Chapitre premier. 



Notions générale. 



"88. ' Dans les premier.-: Ir-nips de Home, alors que la Reli- 

jiénal t'Iaii également péni'liv île son cspril. Fermement 
convaincus que les ai'ies i-oupaliles attiraient la malédic- 
tion et les châtiments du ciel sur le malfaiteur, ses liions, 
sa race et le peuple tout entier '), les anciens Romains 



nianus. Leipzig lftM. 
• Les numéros des paragraphes correspondent à cem do l'outrago ori- 



SJ Vegola (Rônt. Fclilmosscr ï, 300). Oni contigeril movcrilquo pos- 




nienib risque suis ili'Wlilali'jiitur. Tinn cliani Lena a Lemiiestoliiius vel 
tnrhiuihus pleminque labe mnvebitar. Fruclus ss;pe lœdentor demlicn- 
lur.'iuu imlirilius ati\ae graiidini-, faniL'iilis iiilerimil, rol.iyjjtp ocriikiilur. 
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Liv. V. Des Délits et des Peines. 



Je manda ici 
fussent l'ob 
châtiment ■ 
crovaiia; dii 



789. Les fragments qui nous restent de la loi des 
Douze Tables jettent un peu plus de lumière sur ce sujet. 
I. 'étroite alliance du droit pénal avec le droit sacré y parait ■ 
visiblement amoindrie; les méfaits les plus graves y sont 
démis avec les peines qui les n appent; déjà même l'un peut 
apercevoir entre les délits une double distinction. Quelques- 
uns étaient menacés de peines publiques , la peine de mort 
n'en atteignait que le plus petit nombre s ) ; pour d'autres, le 
châtiment consistait en une amende au profil de la partie 
lésée, ou tendait seulement a satisfaire la victime en lui per- 
mettant d'exercer des représailles s'il n'intervenait point de, 
composition amiable entre les parties n ). De là naquit avec le 
développement du droit la dislindUitnli's délits en délits privés, 
et délits publies '"). Les premiers serraient de fondement à une 
instance devant les tribunaux civils ordinaires pour la pour- 



miiltx dlsuïnslnrics in populo. Kiwi tuec scilolu, mm Inlio scetero cdm- 
initlunlur. PropIiToa :\ti;-.w l'.ill.A m'<|iii: lnlin^ui- sis. j>isri|ilin.ini pone in 

S) Tilc-I.ivc, 1, 9fi„ Denis d'Halle. III. M., Tacite, Ann. III. 8. 
A) Feslus, v. aliula, (dorure, ninla, termina, Denis d'Halle. Il, 1». 
VI. M)., Tile-Lite, II. 8. III. 55. 
5) Inlslici nt-bore, Tlla-Liru, I. 56., Pline, llial. nat. XVIII. 3. 
li] Denis d'Halic. II. 10. VI. 80. Voyez tout $160, Notes S33. Ï30. 

7) Serviusad Aon, I. 832., Foetus y. sacratte. Tile-Livo, II. 8. 111.55. 
Denis d'Halic. VIII, 79, X, 43. 

8) Cicéron , De repiiulic. IV. 10. 

(I) Fc-slun, v. tolitrai-, Gains III. 333. 
10) Fr. ft. S lfl- D. de ndtl. cdicl. (SI, 1]. 
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a mie plainte devant l'assemblée du peuple ; les premiers 
étaient comme d'autres parties dit droit privé, l'objet des 
prescriptions de l'édit des préteurs; les derniers n'émanaient 
que de la loi elle-même. Vers la (in de la République, lorsque 
la décadence des mœurs et la chute des anciennes institutions 
eurent nécessité d'énergiques réformes dans le droit pénal, 
ces délits publics devinrent l'objet de l'attention spéciale des 
autorités qui gouvernaient l'Etal. Il parut concernai! 1 les 
crimes les plus graves de différentes espèce», des lois fort dé- 
taillées qui organisaient pour chaque crime un tribunal spécial 
permanent, et indiquaient d'une manière explicite la procé- 
dure a suivre dans sa poursuite , ei la mesure de la peine a 
appliquer pour sa répression. Telles furi'iit uuiaminent les lois 
Cornéliennes de Sj'lla, celles de Pompée, les lois Jutia de 
César et d'Octave. Les instances organisées pur des luis sem- 
blables devant les commissions permanentes (quiesUonex per- 
pétua) furent dès lors considérées comme la régie; dans les 
autres cas , qui formèrent l'exception , la procédure pénale 
était extraordinaire (extra ordinem nuœrere) et ia justice était 
rendue par le peuple lui-même , ou par une commission in- 
stituée pour chaque procès "). 

700. Sous l'Empire, il est vrai,, apparurent d'autres juridic- 
tions avec une procédure nouvelle pour remplacer les anciens 
tribunaux ; cependant les lois antérieures servirent toujours de 
régie >*) sous le rapport îles incriminations comme pour les 
pénalités, et l'on ne donna le nom de jntliria publics qu'aux 
actions pénales qui se basaient sur elles sans doute un 
grand nomhrc d'actions non prévues par ces lois furent consi- 
dérées comme délits par les rescrits impériaux, ou la juris- 
prudence , et punies comme donnant lieu à des actions pé- 



11) Voir plus bas, cliop. VI, noies S— 8. 

13) Fr. 8. D. de public, jndlc. (M, 1) , fr. 15. S ■■ *>■ SC. Tur- 
plll. (48, 16). 
13) Fr. 1. D. de public. ]udir. (18, 1). 
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nales seulement, les méfaits de cette espèce furent 
appelés (pour les distinguer des autres! crtiaordïnaria ai- 
mina ls ) nu aussi privata ermina Le Juge avait générale- 
ment une grande libellé dans leur répression et pouvait 
aller jusqu'à la peine de mort IB ) ; dès lors , même quand il 
s'agissait do délils ordinaires , le libre arbitre du juge put se 
mouvoir avec une grande latitude pour déterminer la mesure 
de la peine K ). 

"91. Avec le temps, plusieurs délits privés furent punis de 
peines publiques déterminées soit par les lois , soit extra or- 
iliuem Le plainntml avtiil alors l'opium entre l'action privée 
et une accusation publique' 1 ): mais quand il avait choisi 
Tune des deus voies, el que l;i in itie avait élé prononcée, il ne 
pouvait pins revenir a l'autre ") ; de même , il était de règle 
qu'une peine extraordinaire ne pouvait point se cumuler avec 
celle qui résultail d'une action privée - :l ). Une insiancc pure- 
ment civile pouvait cependant s'intenter parallèlement à l'ac- 



14) Fr. 1. S. pr. D. opO. Iiercd. (47. 19) . tt. ». I). Je priv. delicl. 
147. 1). 

13) Tit. D. Je citmord. ,47. 11). 

1B) Fr. 1. SS. D. dopojn. i 18 - 1*1. h - 3 - °- do e ' lr - «N- t«.U). 
fr. '1. D. do concuss. (47. 13) . fr. S. D. de obis (47. 14) , fr. 3. D. 
Un prevar. [47. 15), tr. I. D. alelllon. ;47. ÎO) , fr. I, D. de public, 
judic. (18. 1). 

17) Fr. 1. S 2 - D - do affront (47. 18), fr. 3. S 0. sicilien. 
(«. ÎO), fr. 8. S a - u - de rclig. (11. 7), fr. 4. D. de custod. ruer. 
48. 3), c. 3. C. de hls nui octua. (8. 1). 
18-, Fr. 8. D. de oitnord. criin. (J7. 11). 

19) Fr. II. pr. fr. 13. D. de poJn. (48. 19). 

20) On un Ironie des «amples dans les tcjtcs sniïants : fr. 113. D. de 
furt. (47. 2), fr. 6. pr. S ™- &■ *&• àa înjor. (47. 10), fr. 10. 
Inst. de injur. (4. 4). 

31) Fr. 3. D. de priv. délie. (47. 1), fr. Oî. D. de fort. (47. 9). 

M) Fr. 0. D. de injur. [47. 10), fr. 4. 13. de publ. judic. [48. 1) . 
fr. S. S !■ d " vi bon. rnpt. [47. 8). 

S31 Fr. M. S 1. D. du furL (47. S). La loi 9. S 5. D- <ic puù'ir. 
[SB. 4 ) , contient une cscrplion i ce principe. 
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lion criminelle a ] ; au contraire , la poursuite d'une peine nu 
point Je vue du délit privé, n'était pas autorisée lorsque le fait 
rentrait par sa nature sous l'incrimination plus spéciale d'un 
délit public déterminé 



Chapitre deuxième. 
Des Délits privés. 



792. A l'époque où la jurisprudence Romaine était floris- 
sante, on rangeait parmi les délits privés le vol (furtum) , 
la rapine (m/iimij, l'injure ii'ijnnu), et le dommage causé 
injustement (/Itinnnim injuria 'tniinin. Celle énuméralion n'est 
cependant pas c-uinpléte '): beaucoup de frits appartenant à 
ce genre de délits éfrienl frappés de peines publiques ; nous 
devons les mentionner ici , à cause de leur liaison avec les 
délits privés. 

793. Le furium ne pouvait avoir pour objet qu'une chose 
moliiliére *) ou une personne placée sous la puissance d'au- 

Lo vol fut considéré dans les leinp.- les plus reculés comme un 
fait particulièrement déshonorant. D'après la loi des Douze 
Tables, le voleur était battu de verges , et s'il était liure, il 

SA) C. an C. ijuando civil. Bel. (». 31) , c. a. 4. C. do ord. jwlic. 

(3. a). 

Î5) Fr. 7, g l. D. do injur. (47. 16). 

1) Gnius III. m., pr. Insl. do obi. qu« oi dcl. (4. 11. 

Scripsil Nirolaui llandjery princeps. Bonne; 1857. 
3) Gains tli. 199. 
1) Gain II. 51., Âolu-Gells XI. is. 
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i>t:iil attribué a relui qu'il avait volé, (addittta) pour devenir 
son esclave selon les uns, ou, d'après une autre opinion, pour 
subii le soit d'un mljudicalus ; ). (le délit élail dont autrefois 
capital, et chaque vol nniipoi-iaii incontestablement une 
poursuite publique. Mais précisément à cause de la liguent' 
d'une peine dont la sévérité disproportionnée était calculée 
pour produire une grande intimidation, on exigeait que 
la preuve du délit fût indubitable , et le voleur pris sur 
le fait. En l'absence de cette condition, la loi des Douze 
ïaliles n'imposait pas d'antre peine que le payement du 
double do la valeur île l'ubjel volé pnur ctuiipriiscrle dommage 
causé*). Les préteurs partirent de là suivant leur coutume 
pour adoucir la législation, fin établit nue distinction entre le 
fittlitm maiiifestum, ei le fiii ium mm misii'.jnlnm. Le premier 
a lieu quand le voleur est pris sur le fait, ou dans le lieu 
même où se commet le vol , ou encore en possession de la 
ebose volée avant qu'il l'ail mise en lieu de sûreté 'I; dans ce 
cas, Pédil remplar.i In peine capitale par une adjudication 
pécuniaire du quadruple de la valeur de l'objet volé ; pour le 
vol non manifeste, la peine consista cumule par le passé dans 
le payement du double '}. On pouvait en outre agir contre le 
voleur par la amdklio fbrtiva pour obtenir la restitution de la 
chose ou une somme équivalente ! '), ou aussi par l'aclion en 
revendication dans la plupart tics cas ; déjà d'après les 
Douze Tables et la loi Atinia , l'usucapion ne protégeait pas 



0] Uni us m, ion. 

7) Caiua III. 183—185. , g 1—3. Insl. de obi. (jojj ex del. (4. 1) , 
IV. 3-8. D. de hit. (17. î), Fui, Sent. roc. II. 31. S * -. Aulu-Uollo 
II. 18. 

8] Galas III. 180. 1M. IV. 1U. 173.. S 5. Inst. de obi. ci de]. 
(4. 1) , iuln-Ccllo XI. 18. Thoophil. IV. 1S. pr. 

9) Voir «'aller, Geirliiclile îles lUumsrh™ RcchlaS 593. 

10) Paul, Sent. rec. II. 81. S 1».. S 19. InsL de obi. oi det. (4. 1), 
If. M. S 3. I>- do fo«. (47. S). 
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l'acquéreur de lionne foi contre la revendication "]. Qn;ini! 
la peine pécuniaire et l'indemmli' représentant la valeur 
de l'objet volé ne pouvaient être payées (et cela devait 
arriver fréquemment], le voleur pouvait toujours être orijtiffé 
au volé pour le servir jusqu'au puveiiiciii intégral de sa 
dette % Chose remarquable, la loi des Douze Tailles autori- 
sait déjà en cas de vol, une sorte do composition entre les 
parties cela s'appelait pro ftire danmnm décider» "], et au 
moyen de cette tr.itisrtdiim , l'action riait éieinle , non point 
par exception seulement, mais ipso jure a ). Il arriva dés lors 
que, toules les fois que le voleur pouvait payer, les peines 
rigoureuses du vol manifeste étaient écartées par la loi elle- 
même. Sous le régime de l'édil, il fut établi que lu demande 
d'une indemnité pécuniaire considérée tomme action civile 
devrait précéder l'action prétorienne IG ] pour le quadruple ou 



11| Coins II. 45. 19. 50.. Aulu-Gcllo XVII. !.. g 3. lu i. do usiic. 
12. G). 

1S! Aussi Colon disait-il en parlant d'un usage osistani encore de ton 
temps : Furos prifiiuirum fiirluruii] in norvoolqne in compedihus œlolctn 
agunl, Àulu-Celle YJ.1S. 

18 Ce sujet o clé traité par lu «olenrj suivants : RudorlT, in Sivi- 
gny, Zoilselir. XIV. 301. 395., Hum. HeebUgMCh. II. S 1ÛU, Kellcr, 
Civilproccss. g 15. Noie SÎO. S 83. Kole 1033. , HgiEtdte. Gains, 
pag. 131. 

11) Fr. 7. pr. D. île coud, tu». (13. 1), ff. la. S 5- D. de (art. 
[«. 3,. 

15; Fr. 7. S 11.. fr. 17. S '■ D- do pacl. |9. U) , fr. 51. S 5. I). 
do fan. (17. 3) , c. 13. C. de fort. (6. S). 

10! Gnhis IV. ÎV. 15. tluilorlT propose sur ce point une outre oipli- 
ention. Selon ecl auleur, lo composition pécuniaire , focullotire dons 
l'origînc, ournil tilt' r. : ;ulijr,:N]i':il pnrli-e .m i[u,iJriipli! eu cas do furfwn 
mani/Vilum ; en cas de vol non Ni;inii.'=(i\ li? pn'it:iir l'uurail rendue obli- 
gatoire ainsi tjue la peine du double, do telle sorlc que Vattm qmdrupti 
et dupli ne aérait autre clioso que l'action pru fura dnmniiin detiiert 
opcrlrrr inlcnldu pour obtenir une certaine somme indiquée. Mois nous 
ferona 1 ce sujet une double observation : d'abord , une composition 
■également mesurée k une somme déterminée no seroil plus une compo- 
sition ; lie plus, il e-l fnrrui'lkwiil |irunvé que celle Irnnsoclitm pouvait 
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le double. Quant à la condictio furiira , elle n'était point 
éteinte par la composition "). 

"9i. Conformément à la loi des Douze Tailles, on permet- 
tait il la victime du vol une perquisition contre celui qu'elle 
désignait comme l'auteur du fait. Quand celui qui se préten- 
dait volé entreprenait cette redierche, tout nu, couvert seule- 
ment d'une ceiuture et portant un bassin ni main, Ifitrlum 
per licium el Unirent murpliim) , et qu'il parvenait à trouver 
l'objet soustrait, le vol dréouvcvt par ce moyen était puni 
comme un vol manifeste, tant parce que la culpabilité du 
voleur était évidente , que parce qu'il avait laissé les choses 
en venir à ce point ls ). La loi des Douze Tables ainsi que 
IVdit, donnaient l'action fvrti caitcepli an triple ''■') contre 
celui chez lequel on avait cherché et découvert l'objet volé, 
devant témoins en suivant les formes ordinaires, quand 
mémo il n'était pas l'auteur du vol ; toutefois, l'innocent chez 
lequel on avait méchamment taché un objet volé pouvait 
diriger contre l'auteur de ce méfait l'action furli nblati élevée 
au triple La lui des \)m\/.c Tables n'avait pas prévu le cas 
où quelqu'un se refuserait a laisser faire la perquisition chez 
lui , mais l'édil accordait alors l'action furli prohibiti élevée 
au quadruple 51 ). Le préteur donnait également une action 
furli non exhibili contre celui qui refusait la restitution de la 
chose trouvée "). Plus tard , les actions relatives au furtum 



consister en une sdium-! îLuuritlre r]ui' le '/r<(irfru|>lum ut lu (Iilplum. Vc, <l. 
S % P. ilo minor. (4. '4) , !r. 53. S Su. D. de fart. («. S). Lo sys- 
tème >lu Huschko est quoique peu diUi-rent, mais égîtemcn.1 iiiBdmis- 

17) Fr. 7. pr. D. do cond. fort. (13. 1). 

18) Gaius III. 10Î. 1M., Anlu-Getlc II. 18. XVI. 10., Festos v° tance 
Gloasa Turin . n* 4G8. L'urigine do cet usage est obscure. Handjery 
admettant l'opinion de Bteking , lo cattaclie à di's pratiques reliticnsei. 

1(1) Gnius III. 1B6. 191. IV. 173. C'est aussi l'avis do Vangcrow. Do 
furto couceplo ci lèse XII tabularum. Heidclb. I81S. I 
W) Gaius [II. 188. 191. 194.. S i- Inst. i« obi. ci dal. (4. 1). 
il) Gaius III. 187. 191. IV. 173., Paul, Sont. roc. II. 31. S 3- 5- 11. 
991 S 4. luit, de obi. ci del. (4. 1). 
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couceptum, obtatttm, prohibilmn el umi rihilnhtm tombé renl en, 
désuétude, et celui qui avait récélé sciemment fui traité 
cnmme l'auteur d'un vol non manifeste Au reste , le droit 
domestique autorisé par la loi des Douze Tulles , permettait 
île mettre à mort le voleur pris sur le fait ; le voleur de nuit 
pouvait être tué dans tous les cas, et le. voleur de jour 
quand il se défendait avec une arme îl ). Plus tard, la loi se 
montra moins rigoureuse dans les deux hypothèses, et le 
droit de faire périr le voleur fut réduit au cas do nécessité 
absolue *■). 

7115. Indépendamment do ces peines, il existait diverses 
espèces de prescriptions pénales relatives a des cas particu- 
liers de vol. C'est ainsi que celui qui avait sciemment employé 
les matériaux d'aulrui à l'édification de sa maison ou de sa 
vigne, pouvait être poursuivi pour le double suivant une 
prescription émanant déjà des Douze Tables '-'■), La mémo 

pendant lu nuit le champ de blé d'à ut ru i , ou de mener frau- 
duleusement des l>esliau\ paitre dans sa prairie -'). Des peines 
extraordinaires fi ajipaionl l'nbiijml ou lo vol des bestiaux ÎM ) 
qui étaient du reste en Italie ["objet d'un ensemble spécial de 
dispositions protectrices -"]. Les lois punissaient de la même 
manière les auteurs de vols commis dans les bains publics M ); 
les Direclarii, c'esl-a-diro ceux qui pénétraient dans les 



23) S 4- Inst. du obi. ci dot. |4. 1). 

SI) Kr. 4. S 1- «il I- Aq™"- O- SI , fr. 54. S a - du f ""- 
[47. S',, Macrohc, Satura. 1. 4., Cicuron . pro Tullio. 47— SO. 

M) Collât, kg. Nos. VII. 3. 3., fr. D. D. ad l. Cornu], do eirar. 
[48. 8). 

ÎDJ Festusy. tignum . fr. I. 11. dû tigno (47. 3), S 38- Inst- «le 
rer. dit. (î. 1). 

27) Pline. Hiet nul. XVill. a. 

28) Fr. 1. 3. 3. D. do nbigeis [47. 14) , Collai, kg. Mos. XI, 2-8., 
Paul, Sont. roc. V. 18., c, I. C. de obig. il». 37;. 

20) C. 1. 5. C. Th. quib. rrçuor. usus. (0. 30) . 

30) Fr. l. 3. D.de furib. balnoar. (17.7), Paul, Sent. rue. V. 3. S 5. 
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demeures avec l'intention d'y voler 31 ); ceux i[ui s'étaient 
rendus cou pailles de pillages ai }, et de soustractions commises 
avec effraction L'e.rpiltitw hnvdilatis était également punie 
depuis une oralio de Marc Aurùle u ) ; il en éiait de mémo des 
vols commis dans les monnaies impériales 35 ), et de ceux qui 
avaient été exécutés pendant la nuit par des malfaiteurs 

dura criminelle évitai vdinairo '■''"■). .Ituinioo défendit de pimir 
en aucun cas les voleurs en les privant de la vie ou de leurs 
membres »); chose digne de remarque, aucune loi ne don- 
nait d'action pour la poursuite des vols domestiques de peu 
d'importance comtois par les esclaves , les affranchis ou les 
journaliers 3a ). 

"uti. Le préteur M. Lucullus fut le premier qui rendit un 
édit contre la rapine {(178). Ce magistral voulant faire cesser 
des désordres survenus a l'occasion de (roubles populaires, 
menaça de la peine du quadruple les auteurs de dommages 
causés avec violence par des rassemblements armés ">). l'Ius 
lard, les dispositions et la portée de l'cdil furent appliquées 
à tous les genres de dommages, (ussent-ils causés par un seul 
malfaiteur lorsqu'il employait la violence pour l'exécution de 

31) Fr. 7. D. do «Iraard. crim. (1T. 11] , fr. 1. S <>•> **™*- 
(B. 18) . Paul, Sont. rue. V. i. $ H. 

ai) Fr. 1. S 1- D- du offract. ot eipil. (47. 18), fr. ]«. S 6. D, de 
pœn. (48. 18). 

33) Pr. 1. g 1. D. do fnrlb. bain. (47. 17). fr. 1. S 2- fr- 9- D- <fc 
ctTrstlor. («. 18). 

34) Fr. 1. S. 3. 5. D. de cïpil. hicrcd. (47. 18) , c. 8. C. do cria, 
rapii. tered. [8. 3Î). 

36) Fr. 8. g 1- î- f>. Je I. Jnl. pecnl. 148. 13), fr. 38. pr. D. de 
pcBh. (48. 18). 

38) Fr. 1. S. D. do ruriti. bain. (47. 17), Collât leg. Boa. VII. 4. 

37) Fr. 9Ï. D. de furL (47. ï). 

38) Nov. 134. c. 13. 

39) Fr. as. D. de fun. [47. ï) , fr. 11. S de pa™- (* 8 - 

40) Ciceron , pro Tutl. 7-lï. 
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ses mauvais desseins ; elles le fureQl môme aux préjudices 
résultant de rassemblements non armés opérant sans vio- 
lence"); enfin elles atteignirent toute espèce (le rapines, 
même colles qui étaient commises par des gens isolés H ). La 
peine du quadruple fut maintenue a ) ; toutefois l'opinion 
prévalut d'y comprendre l'estimation de la chose ravie "). On 
pouvait au lieu de l'action résultant de l'édit, employer ('■gaie- 
ment l'nctio furli, l'action de la loi Âquilta , une cotidktio ou 
• indicalio w ); l'usucapion était du reste interdite par les lois 
JtUia et Plautia pour les cltoscs ravies comme pour les objets 
volés lc ). Les rapines et dommages causés pendant un incendie 
ou autre désastre semblable furent punis d'abord d'une 
amende du quadruple ") par le préteur, et plus tard d'une 
peine criminelle extraordinaire ts ). 

TJ7. Quant au* Injure» *), les Romains avaient compris 
de tout temps que Tordre social ne pouvait subsister sans le 
respect mutuel des citoyens pour leurs personnes et leur con- 
sidération. Aussi , regardaient-ils comme une injure punis- 
sable toute action de nature à entacher l'honneur. Leur 
droit positif n'atteignit i-ependaiil (pie peu à peu , et grâce à 
la pratique , une certaine perfection sur ce point. I! faut en 
celte matière faire ressortir (rois points de vue principaux. 
En premier lieu , le mépris que l'on professe pour une per- 
sonne se manifeste de la manière la plus directe et la plus 



41] Fr. S. pr. 8 6. T. 9- D. vi bon. rapt. (47. 8). 

43) Gaius lit. MO., c. 3. 3. 4. C. »i bon. rapt. (». 33]. 

44] Caius IV. 8., pr. IniL île vi bon, rapt. (4. !t). 

45] Pr. 60. § 3. D. de (art. (4T. S), fr. I. S. g 10. 26. D. vi bun. 

46) Gaina II. 45. 49., S 3- [tut, de uaur. (S. 6). 

47) Fr. 1. pr. D. de tncendio (47. B) , Panl . Sent. ree. V. 3. § S. 

48) Fr. 4. S 1. D. de incewlio (47. 9), fr. t. g 1. S. D. ad. 1. Jol, 
du vl priv. (48. 7). 

40) tlnsclilte trflilu ce sujnl avec ('tendue. Gaius. page HC-161. Nous ne 
pouvons on trar in ihns l';i;ipri. ; râli î'-.hj-.i n J-jji.» lui son! particu- 
lières. 
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vivo par de mauvais [rnitomniis corporels r '"). Les Douze 
Tables avaient déjà \v:<:*u ce tas. Les mauvais traitements 
qui avaient été jusqu'à la mutilation d'un membre étaient 
punis (quand les parties rie composa ienl point) de la peiue du 
talion , c'est-à-dire de la fracture des membres , d'une 
amende de 300 as pour les liommes libres et de 150 pour 



punies d'une amende de 25 as ^. Les changements qu'éprou- 
vèrent les mœurs cl la valeur do l'argent rendirent ces dis- 
positions insuffisantes. Alors, par une clause spéciale relative 
à l'action d'injures s:, i , l'édit ordonna qu'en pareil cas la 
lixan'011 du dommage éprouvé fût arbitrée par le plaignant, 
le préteur devant estimer lui-même le tort causé par uno 
injure atroce Dans celle dernière catégorie furent rangées, 
comme sous la loi des DouzcTanlcs, les fractures de mem- 
bres , el les mauvais traitements d'une certaine gravité 

La considération d'un citoyen (e.rislimatm) peut en second 
lieu être lésée par l'expression publique d'une opinion mépri- 
sante à sou égard. Les Dame Tables n'avaient prévu a ce qu'il 
parait que le cas le plus grave, nrmUare et carmea condere^). 



J0| foins tu. m. 

51) Paul, Sent. roc. V. 4. g 8-. Anln-GoUe, SX. 1-, Koalas v. (ationli, 
Goius lit. M9., Paul, in Collât log. Mos. 11. 5. Il ihi (ml pas négllgor 
a propos do ce dernior passogo lo Icito nouveau que Lllumo a suuslilué 1 
l'ancien : il porlo ifffrrcci au liou d'aï. 

58] Aulu-Gcllc XX. t., Gnius tll. ES-, Paul, in Luttai, log. Mos. II. 
ô. Ce dernier loue |iurli' ■■c-| ioikI.i ill ainsi, scilcrtci au lieu a"oi. 

58} Fr. 15. S Sfl. D. de injur. («. 10). 

54] Paul, in Coll. leg. Nos. II. 0., Paul, Boni, ne. V. 4. S?-. Gains 

HI. ïîi-, tr.7. pr. 1). de injur. («T. 10). 
r,r>) Kr. 1. S 8. fr. 8. D. de injur. (J7. 10) , Gains III: SK... Collai. 

log. Mos. II. S., S »■ '"al- (4- ll- 

SS) Citron, de Rspnbl, IV. 10., Tuscul. dlspuL IV. 2., Paul, Seul. 

recV. I. g 8., Àrnob. auv. genl. Ilb. IV. i. I. Porpnyrio, in Itoral. 

Sai. II. 1. \: Bl., icron. in itoral,, Sm. II. 1. ï. 88., Foatuu «. occen- 

tauint. 
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et condamnaient alors le coupable à périr sous le bâton. A ce 
point de vue &T ), l'édit punissait non -seulement le eonti- 
ciam 1B i, c'esl-à-dire les outrages publiquement dirigés contre 
une personne '■"), mais aussi les individus qui poursuivaient rte 
leurs provocations une femme de mœurs honorables, ou nui 
séparaient d'elle les personne- rpii l'accompagnaient m ). 

On considère en troisième lieu comme une offense à l'hon- 
neurelàla considération, iHin-seulemersl l'expression publique 
du pou d'estime que l'on éprouve pour une personne, mais 
mémo les efforts que l'on fait pour communiquer ce mépris ï 
d'autres. Peul-élre est-ce a ce cas que s'applique Voccentare 
des Douze Tables dont nous avons déjîi parlé. L'édit contenait 
sur ce point une disposition qui réservait au préteur le droit 
de punir, d'après reslhuaîioii qu'il en ferai! lui-même, lous 
les actes qui tendaient à porter atteinte a la considération 
de quelqu'un m |. Mais il en résulta une remarquable et- 
tension donnée au sons des mots injuria qnw re fil. On fui 
amené en effet par les progrès de la jurisprudence à mettre 
au nombre des injures , et par conséquent à soumettre à une 
action privée, non-seulement ce.- offenses directes par les- 
quelles on porte atteinte il l'honneur et 3 la considération 
d'un citoyen irréprochable , mais en général toute aclion qui 
se présente à l'esprit avec le caractère d'une lésion volontaire 
des droits et de la personnalité d : un citoyen, quand celte 
action n'était pas dans la catégorie des délits qualifiés **). En 



57) Cornutas in Pirs. Sal. I. 137-, Porptivrio tn llornl. Sut. II. I. 
v. 151, Augustin, in civil, ûtl. II. lï. 

59) Fr. 15. S 11. lï. 1). (le injur. M". 10), Feslus r. oteentagnint , 
Theopbil. IV. 1. S 1. 

60) Fr. 15. g 15-23. D. do injur. (47. 10). Il est t'.iduol que ce 

01) Fr. 13. S 35-33. 1). ils injur. (17. 10). Lu formule est indiqnùe 
par Paul, Collât. Icg. Mus. II. M. 

C2) Cicéron, pro Crecina (13. (12), fr. 11. S 9. te. 13. S ~- fr- 15. 
pr. fr. 33. 53. 24. D. de injur. (47. llij . fr. Î7. S SB. fr. -11. pr. 1). 
nit I, Aqnil. (fl. 2) . fr. 1. § 38. D. deposfl. (18. 3) , fr. S5. D. de 
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attendant, la licence toujours croissante des mœi 
nécessaires des prescriptions encore bien plus sëv. 
certaines espèces d'injures. Une loi Cornelia, noi! 



porter atteinte a l'honneur de quelqu'un Un sénatus- 
consulle menace i'i;ak>iiieiil d'une pt'inc criminelle fauteur, 
le vendeur, ou le distributeur île poésies, épigrammes, ou 
images diffamatoires M). Des constitutions impériales des 
derniers temps prononcent même la peine de mort contre les 
auteurs de libelles contenant la dénonciation anonyme d'un 
crime imaginaire m ). Dans un grand nombre de cas, s'intro- 

ncl. oint. [10. I), fr. S. S 0 D' ne rçuid in loco publ. (43. 8) , fr. 91. 
S 7. D. de tort. [47. ï). 

d'Ordli. 



64). \'oy. Itoin, Itom. Cri rai nul redit. Pag. 370. 




87) Fr. 41. S 1. I>- <ic procur. (8. 3). 

681 Vf. 5. S 9 - de injar. [47. 10) . Le sens qu'uni ici les mois ri Itgc 
PSI incertain. Ils ni' [îtuvfnjl s';i|i|ili:[HiT aui fluu/i! Tailles ; pns davantage 
il la loi Conulia . dtée plus liant , puisqu'elle ne traitait que des trois 
sortes d'injures corporelles. Peul-SIre laut-il lire S. C. ; celle variante 
serai! en parfait rapport mec Ws tmj. j^-...!^. qui s<jiru:it immédiate- 

08) Fr. 5. S 10- »- ''■ 8- f- injur- !«■ l°l i fr- 18. S 1- 0. qui 
testant. (38. 1), Paul. Sent. rec. V. 4. S 15. 

70) C. 1. 7. 8. 10. C. Th. de famos. libcll. (8. 34), c. 1. C. J. d» 
fouira. Ilbell. (9. 38). 
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duisirent des pénalités prononcées extra ordinem 71 ), mais 
aussi , l'application lies inorimiiiuliuii^ rt;il>lies par l'édil du 
préteur, la loi Coruelia et le sénaïus-consulte, devint plus 
arbitraire. On avait alors toujours le choi* entre une action 
civile et une accusation pénale" 3 ), et dans ce second cas, 
le juge infligeait au coupable une peine extraordinaire dont 
il déterminait la mesure, 7J ). L'action d'injures entraînait l'in- 
famie pour le condamné, mémo au civil 7t ) , mais aussi , l'on 
punissait sévèrement celui qui intentait une pareille accu- 
sation par pur esprit de vexation 

"98. Le dommage causé injustement avait déjà été puni 
par la loi des Douze Tables et d'autres dispositions légales 
qui toutes ont été abrogées 7 <) par la loi Aqniiia 7N ). Cette loi 
contenait trois chefs ; le second renferme une disposition dont 
l'explication ne rentre pas dans notre sujet 7 "). Le premier 
prononçait contre celui qui avait à dessein ou par sa faute 
causé la mort d'un esclave ou d'un quadrupède ser vant a 
l'agriculture, une réparation consistant dans le payement de 
la plus haute valeur que la chose avait atteinte dans l'année 



11, FM.nl. Sent. roc. V. 4. S *■ ■>■ 13. «■ «• fr- S 1- 
D. de Ulnord. frira. {47. 11). 
13) Fr. 8. 7. S G. fr. 37. S L D. do injur. (47. 10) , S 1- 10- Inat- 

73) Fr. 45. M. de injur. (47. 10), S 10. Insl. do injur. (4. 4) , 
Paul, Sent. roc. V. 4. S 7. B. Aussi lus l'.mJueLcs ii'indiuucnl-cllcs pas 
In peine qac 1j loi l'iirneliu •:[ li- si'aala.-i-cmifolli; arment porto. 

H) Fr. 1. D. de hia qui not. (3. S), Paul, Sent. rec. V. 4. g 9- 

75) Fr. 43. D. de injur. (47. 10). 

70) Fcstus v. rnpitlit, surcilo. 

77) Fr. 1. 0. ad L iqull. (9. 3) , Tlioop. IV. 3. 8 1S. 

78) Ce aujol est mite par : RuUorIT, in Sarigny, Zeilschr. XIV. 374— 
399., Rom. Reclilsgesch. 1, Jj 41-, Huscliko. Gaiua, pag. 104-114. Tous 
dcui présentent cependant sur la portée ol la procédure de celle loi des 
combinaisons qui nous paraissent on no peut plus incertaines et contes- 
tables. 

70] Voyez plue haut S «01. Notes 43. 44. 
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ilo communication entre le* iiimih]- .m i lnli'.iti's île la science 
rte tous les pays. Un jour, un homme de génie rassemble ces 
documents «pars autour do lui ; son esprit général] saleur leur 
assigne une place dans une de ces œuvres capitales qui illus- 
trent un nom et une nation tout entière : le traducteur , assez, 
heureux pour avoir pu seconder les inspirations du génie, 
recueille alors un fruit inattendu de son travail; ouvrier mo- 
deste, il n'a apporté qu'une seule pierre a la construction de 
l'édifice, mais il peut la reconnaître dans une des assises d'un 
glorieux monument élevé à Vj science. 
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dinâire s'il y avail eu par son faii îles personnes lésées dans 
leur corps *"), I,a loi des Douze Tables et une certaine loi 
Pttviania <•) punissaient déjà le dommage causé par un 
animal donl le propriétaire (pour peu qu'il eût eu une faute 
même éloignée à se reproelim était Iran à réparation , s'il ne 
préférai l abandonner ranimai au plaignant à titre d'indem- 
nité. Les Douze Taules donnaient de plus une aeliou contre 
celui dont le bétail était allé paître sur le champ d"autiui '"j. 
L'éditdes édiles prononçait des peines plus sévères contre 
celui qui avait tenu prés d'un chemin public un animal dan- 
gereux, et occasionna ainsi un préjudice quelconque ■■*). l/édit 
contient des prescriptions pareilles a rencontre de l'habitant 
d'une maison des fenêtres de laquelle mi aurait versé ou jeté 
quelque substance avant causé un dommage à quelqu'un 
Enfin , quand un fils de famille ou un esclave avait causé un 
préjudice par un délit ou autrement, le père on le maître 



ient déjà prescrit en partie la loi des Douze Tables, puis 
loi Aqttitia et aussi Tédit (Juand plusieurs esclaves 
aient conjointement pris part a un vol, le maître, d'après 
e disposition expresse de l'édit, n'était obligé de débourser 
lélit avait éli: commis par 



ti si'iil bouline libre 



U5| Fr. 3. S 1- D- •*•> 01 > Ial - Ht- (B- *). G»uib IV. 76., fr. 
r>. S G. I>- do his qui cffqd. (». a). 
96) Fr. 1. 3, D. ti fomilio furtnm. (47. 6). 
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H(H>. Il foui encore mettre an nombre des délits privés les 
faits suivants : Les jeux île pur hasard iraient défendus par 
une lui " 7 ) qui même élail sanctionnée par la peine du uua- 
druple ■"). Le prêteur chercha également à les frapper d'une 
manière indirecte niais les paris aux jeux gymnasliques 
étaient anturisés ]iar une loi Titia, l'iibiiria et (jirneti'l, et par 
un séna tus-consul le dont le nom n'est pas connu C'est 
sur cette distinction même que reposait la Constitution de 
JusUnien ; seulement , il n'y est question que de la répétition 
de ce qui a été perdu , et non de la peine du quadruple m ). 
L'édil protégeait les citoyens contre les exactions et les vio- 
lences des pulilicains par une aclion pour le double à 
laquelle pouvait encore s'ajouter une peine extraordinaire 
Le préleur donnait en oulre une action pour le quadruple "») 
conlre celui qui avait reçu di: l'aryeiil pour inleiiler un procès 
a quelqu'un ou pour abandonner une instance ; ces fails furent 
plus tard frappés d'une peine extraordinaire Enfin , un 
édil de Marc-Auréh: punissait, en le privant du droit qu'il 
réclamait, celui qui voulait se foire violemment justice par 
lui-même; quand il n'était pas propriétaire de la chose qu'il 
prétendait se faire attribuer, il était condamné s la restituer 
cl à en payer la valeur m ). 

801. On peut eu quelque sorte placer dans une catégorie 



97) Citron, Philipp. il. 33. 
99] (Ascon.) in liitin. 7. pag. 
09) Fr. L pr. S 1-3. D. do 
KM) Fr. 2. S 1. 3. de ili 
101) C. L. 3. C. de atcat. 13. 
lOî) Fr. I. S. S J " p« 

103) Fr. 9. § 5. D. de publJ 

104) Fr. 1. pr. S t. S. fr. ;., 
1(6) Tout, Senl. rte, I. j. 
100) Fr. la. D. qnod raims 

prlv. (18.7), c. T. C. nnde vi i 
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D'tolerrenant point directement dons la poursuite des in- 
fractions (Je cette espèce, on complaît sur l'activité des 
citoyens pour sauvegarder l'intérêt commun , et il tétait des 
lors permis a tout le momie d'iulenter l'aciiori ,n ~}. A ce point 
de vue, il y avait de l'analogie entre ces contraventions et les 
délits publics. Mais pour que les citoyens eussent un intérêt 
positif à se produire dans un débat pour l'avantage de tous, on 
assurait an plaignant l'ailjudic.aliiiti ih't u n in i i>' qui pouvait être 
prononcée en répariilion du délit. Sons ce rapport, te genre de 
méfaits ressemblai! au* délils privés ils étaient poursuivis 
comme ces derniers devant les tribunal» civils , et l'action 
pouvait également s'e\eicer ""') toulie les héritiers lorsque la 
lilis ronlestuliii avait déjà eu lien '">). Quand une action popu- 

. lui ml. 1.1. . j i*. t..,. | - ■ > a ( . |<< ( » . 1 . 1 1. 1. - 

rente était donnée à celui des plaignants qui avait le plus 
d'intérêt à la demande, el celle question élitil tranchée par le 
préleur Ml ). En règle générale, on ne pouvait pas intenter 
une action de celle nature par procureur, puisque l'on était 
soi-même considéré dans celle drconslaiice i:omiue représen- 
tant le peuple dans In poursuite de l'instance lt; ). 

802. Quant au\ tas particuliers d'aclions populaires, elles 
avaient lieu contre celui qui avait alléré (rumiplum) un édil du 
préleur rendu publie |t;l i : contre celui qui en jetant un objet 



107) Fr. 1. S. 3. D. lis popul. ut. (47. 23) . fr. 13. S S. II. do pro- 
cnr. (3. 3). 

108) Aussi lo Litre des .icensolions populaires relatif am délits privât 
se IromrM-tl place avant celui des publiai jadieia. 

109) S 1. 'us'- do. parfit, cl lomp. »ct. (4. 13) , fr. 13. pr. 0. do 
injur. (41. 10) , fr. 16. S 13. D. de publiera. (39. 4). 

110) Fr. S. D. do popul. art. (17, 33) . fr. lî, pr. D. de icrb, Bignif, 
(50. 1B). Los puMir.r jiiii'fti! onlriiîi.iu'nl une sanction contre lo patri- 
moine . et des Ion a'Ici.'o.iiciit loi UCrilicrs , nuis ecl olW no so pro- 
duisait une par la coudemnofio. fr. 20. D. do accusât. (48. 3). 

111) Fr. 3. 3. S 1. D. do popnl. kL (47. 33). 

113) Fr. 43. pr. fc. 43. S *■ fr- S 1. d° procurai. (3. 8) , fr. 
b. D. de popul. ml. (47. 23). 
113] Fr. 7. D. de Jnrlad. (3. 1). 



Digitizod t./ Google 



Liv. V. Des Délits et îles Peines. 



du haut d'une maison, aviiii causé la mort d'un homme libre 
"*); contre ceux qui avaieni placé nu suspendu en saillie devant 
leur lialiilation des objets dont la clmle pouvait occasionner 
un dommage ,l: 'i; contre ceux i]ui avaient planté un bâli dans 
l'espace réservé devant les aqueducs m ). La détérioration 
ou l'obstruction des chemins ou places publics étaient égale- 
ment punies par cesaclions 111 }; elles atteignaient enenre ceux 
qui avaient labouré ou altéré les corrfiws on drcumimi placés 
sur les routes, ceux qui se rendaient coupables de quelque 
entreprise sur les cours d'eau le mondes chemins publics llB ): 
i]ui comhlaienl les fossés pratiqués pour l'écoulement des 
eaux ; ceux qui violaient les sépultures, liélii qui fui puni 
plus tard d'une peine extraordinaire m ). Il faut rapporter au 
même cas le déplacemeiil fr;nii!iileii\ îles [huiles, ipii étaient 
consacrées par des céréiiitiiiies religieuses i:une loi doNuma 
vouait aux Dieux l.t li'te de celui qui s'était rendu coupable d'un 
semblable attentai IM ), Une loi agraire de Gains César 1 "), la 
même qui dans le recueil des Mjriiitmwiw esl relatée sous la 
rubrique de la loi Mamilia ,îl | , et dont l'auteur est vraisem- 



114) Fr. 1 pr. fr. 5. D. do bis qui effud. (9. 8). 

115) Pr. 5. S G— 13. D. de his qui offiid. (0. 3) , S 1. Inst. <lc oblig. 
qnœ t]ii09i ci dot. [i. 5). 

116) Fronlin, île .it|untdOrt. 127. 

117) Fr. 1. ï. D. do lot. et ilin. pub). (13. 7) , fr. î. pr. S 3J- 35. 
4J. D. ne quid in loeo pulil. [43. 8), fr. 42. pr. D. de procur. (3. S). 

118) Telle |i|ail la disposiiiou de la loi Mamilia r. 4. Voir à ce snjpl 
[Oi.li.nT. Iti.m. Feldmcsscr II. 24C. 

110) Fr. 3. pr. fr. 0. 8. D. de sepulclir. viol. (47 12) , fr. 4Î. pr. D. 

130, Fr. 8. U, D. de sepulclir. viol. (47. lï), Paul, Sent. roc. 1. 

121) Dénia d'ilalie. II. 74. Cpr. S 1«- Note 10. S 368. Wola 7S. 
12i; Fusil», V. iLTinino. Denis il'Halic. 11. 74. 
123; Ce sujet est trailc par : RudonT, in Savigny Zeilsclir. IX. 370_ 
4M., Ri™. Feldmcsscr II. 244—548,, Mommsen, Rom. Feldmcsscr II. 

m— w. 

124) IludorfT o[ Moiuiiisi N sum ilVi-mil sur ce point, niaia non sur 
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blablemenl Calipula '-■"'), accordai! dans ce cas une action 
populaire Mais depuis Adrien, le même délit fui puni 
d'une peine extraordinaire ,i7 ). 



Chapitre troisième. 
Des Délits publics 



803. A lii classe des délils publics appartenaient avant tout 
ceut contre l'Etat. Dans les temps les plus reculés, alors que 
le droit pénal fonctionnai! sans lois précises, par la seule force 
de la coutume ou de l'instinct naturel, les Romains prirent 
soin d'établir uni» réiile d'après ko|iielle ils pouvaient déclarer 
coupable de pmtudlio . l'auteur de ton! méfait don! la gravité 
paraissait appeler la vengeance publique; le coupable con- 
sidéré comme pcrturbaleur de la pais générale élait alors 
battu de verges et suspendu arbori itifelici. On pouvait de 
celte manière poursuivre suivant les ci [xonsla lices, un meurtre 
éclatant la perle d'une armée, la tentative d'usurpation du 



celui de savoir si celle loi élait ou non distiucle do l'oocieoiw loi Su- 
miiin. S 771. Noie Tï. 

ISS] Tel csl l'avis de KudorfT. Mommsen au conlnire l'attribue Ji 
Jules César. 

• ISSi Fr. a. I). île termina moto (47. 31), RudoriTen eiplinun la pro- 
cédure , In Savigny ZelUcbT. IIV. 369-374., Rôm. Felduicsser li. 
Î46-S18. 

1*7) Fr. S. D. do lormino raolo (47. îl) , Collai, leg. Moa. ïltt 1. 3., 
Paul, Sont. rcc. I. 16. V. S3. 

LlvO 1. Î0. Les ci|>ri!ssi«ns unipliiyi:p.< d^iwilj-eut que l'eiprcssion 

cuno espèce psrliculiérc de délil6; iuais;ua'iturt ptrdueUitmcm «tient, se 
disait de celui qu'un accusait d'iimir u.juiniis une action par laquelle il 
avait troublé la [mil ol iwTilé la morl. <:V>t faif! violence ou sens des 
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pouvoir, cl rallt'iiile |inihV au tv-pri 1 ! îles liilnius ilu peuple : ). 
Il y oui encore un exemple d'une pareille instance vers les 
derniers lemps de la République :l i , Lieu i|iie. l'ignominie des 
peines corporelles, aussi bien que la mort, fût jugée in- 
compatible avec les hautes préroe;aii\cs du droit de cité '). 
Indépendamment de cela, les Ituu/.e Tables élablirenl la peine 
île liiuvl l'uiilve quiconque aurait i^tnuliiil l'ennemi dans le 
pays, ou lui aurait livre" des citoyens *). 

Lorsque grâce au* progrès de l'esprit public, chacun eut 
conscience de toute l'étendue de la majesté du peuple 
romain "), on vit se dégager aussi la notion des délits de lese- 
majeslc comprenant tous les faits de nature à amoindrir, 
léser on menacer la dignité, la grandeur ou la puissance de 
la République 7 |. C'est dans ce sens que furent publiées plu- 
sieurs lois de lèse-majesté , la loi Apuleia , dont la date et ta 
teneur sont incertaines s ) , la loi Varia, en 664 ,J ], la loi Corne- 
lia (073) ,n ), ctlaloiJuIiodcCésar(708) "); l'admission d'une 



publics. Ainsi, Rnbino et Kôstlin consitlere.it fanion du vainqueur d'Albe 
comme pmJmHio . parte qu'il mit empiété sur la puissance judiciaire 

que le meurtre avait été riiiuinis Ji-vani te peuple et te Iloi. i)ea expli- 
cations plus précises sont données par Rein , Criminalruhi , pago (87, 
mais lui-niJmu se rapprui'tie Je l'opinum île Késitin. l.a démonstration 
do Hudorir, II. $ 111, note 1. n'est pas plus salialaisanLe. 

ï) Tite-Livo, II. 41. VI. 20. XXVI. 3. XLIII. lti., Denis d'Halic. Ï11I. 
77. 78. 

8] DionCuss. XXXVII. ï7. 

4) Cicéron, pro Habir. 3. 4. 5. 

5| Fr. 3. IV ad I. .fui. majesl. (18. 4). 

6; Cicéron, apud Qnintil. inst. oral. VII. 3. i. I. 

7) Cicéron. do orst. II. 3»., oral. pan. 30., do invont. II. 17. 18., in 
Yen. IV. SI. 

Bj Cicéron, de oral. II. M. 40. 

B) Voler Mai. VIII. 8. 4., Asron. in Cornet, p. 79. Drell. 
10. Cicéron, in Piaon. SI., pro Cluent. 35,, in Voit. 1.5., adfoniil. III, 
il.. Arum. Marc. Xl\. 13. 17. 
Il; Cicéron. Philipp. I. ». 
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seconde loi Julia d'Auguste repose sur des fondements qui ne 
présentent aucune certitude. Celle lui Jtiliit (de César) qui em- 
brassait un très-grand nombre de cas'-), s'étendait à beau- 
coup de cîrconstfliii'i's dan? In^fiunllcs on aurait jadis intenté 
une poursuite pour perduéttio ; la peine qu'elle prononçait 
était l'interdiction du feu et de l'eau * 3 ). Sous l'empire , la 
majesté du peuple romain avant été transportée au prince, 

ment cette idée que toute attaque contre la propriété, les 
droits et la dignité du souverain était un attentat contre 
la majesté du peuple ; déjà Auguste s'étaiL fondé sur 
celle loi pour punir les auteurs de libelles 11 ), et depuis 
Tibère , l'apparence éloignée d'une atteinte a la vénération 
due au prince [ut considérée comme un crime de lèse- 
majcslé ,5 ). Aussi lis peines furenl-elles arbitrairement aggra- 
vées, mais cela même etinduisit à restreindre la notion de ce 
crime et a n'y comprendre que les faits el les attentats direc- 
tement dirigés contre la pais publique ou la personne de l'em- 
pereur ,n ). Les autres actions que la loi Jirfw avait définies 
crimes do lése-majeslé, furent encore considérées comme pu- 
nissables conformément a cette loi , mais ne furent plus pour- 
suivies sous cette qualification, ni punies des peines graves 
qu'entraînait cette redoutable incrimination "). Le crime de 
lise-majesté , dans ce nouveau sens plus restreint, fut aussi 



18) Fr. 1. S 1. f'- 2- 3. i. pr. D. sd I. loi. nwjesl. (48. 1) . Tacilo. 
Ann. 2. 72. 

13) Cicéroo, Philipp. 1.8., Capit. Perlinsi a.. Paul , Sont. rcc. V. 
S9. § !■ 

14) Tacite, Ann. 1. 73., Dion Cess. LVI. Î7„ Suétone. Octave. 55. 

15) Tacite, Ann. 1, 73. 74. II. SO. III. 88. 87. VI. 18. XIV. 48., Sué- 
tone, Tibère 58. Néron, 5Ï. Doiuil. 10. 12., fr. fr. 5. 8. D. ad 1. 
lui. majest. [48. 4). 

16) Fr. 11. D. ad 1. Jul. majeal. !48. S), Paul, Sont. rec. V. Î9. 
S 1., 8 3. Inst. de publ. jndlc. (4. 18). 

17) Fr. 11. D. ad I. Jul. maj. (48. 4). 
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nommé penltiellio "|. Dans les di:niiei's lumps de l'empire 
s'jnlruduisirent encore quelques dispos! lions plus rigou- 
reuses; cependant Théodose se montra très-indulgent relati- 
vement au\ injures verliales ,:l t , taudis que l'empereur Ar- 
cadins assimila au crime de lèsc-majesié même le projel 
d'attenter a la vie de certains foncUonnairea d'un rang 
élevé d'autres princes allèrent encore plus loin -'). Déjà 
au troisième siècle la peine élai! la mort --I ; ou y joignit dès 
les premiers empereurs l;i confis-ration générale et la con- 
damnation de la mémoire à P exécration publique a ); bien 
plus, les cnfnnls ou*-ioi'mcs élaienl atteints -■), ce qui se vit 
pour la première fois lors des proscriptions de Sylla Ce 
crime avait encore ceci de particulier que depuis Morc-Au- 
réle, non-seulement on continuait la poursuite d'une instance 
déjà commencée, mais on pouvait miïme l'intenter pour la 
première fois après la mort Au crime de lèse-majesté 
se rallacbaienl l'organisation d'assemblées nociurneR que 



majosl. (18. 1) ; cl rello de In loi ;o. tJ. de ocrus. 1 18. î; avec la n, i. 

10) C. 1. C. ai qui! impur, roalcdir. (9. 7). 
20) C. 5. pr. C. «d. 1. Jnl. iBajost. (9. 61. 

ai) C. 3. C. Th. do vosiib. olor. (9. 21) , c. 8. C. de rescr. (l. as; , 
t. 1. C. de priv. forcer. (9. 5;. 
251 Paul, Sent. rec. V. 59. S l» C. 3- C. ad I. lui. mnjeal. 19. 8). 
Ï3) Pline. Faneg. 4i.. c. 5. pr. C. ad 1. Jnl. mnjejt. [9. 8), not. 

2-li Fr. 21. D. de pœn. !«. 19) , c. 0. C. od I. lui. msjesl. 19. 8). 
Sa. lui. de pnbl. judic. [4. 18). 
25; C. 5. S 1. 3. 1. B. 11. ad 1. lui. rnajesl. ;9. 8). 
•2T,} Denis d'Halic. VIII. 80. 

!7) Fr. II. D. ad I. Jnl. inajest. (18. 4.) , fr. 20. D. do amis. 
!4B. 2). c. 7. 8. t. ad. 1. Jul. luiijest. ;0. 8), fr. 1. S 3. D. de suis. 
(39. 18). 
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les Douze Tables menaçaient de mort -") , l'excitation a Fin- 
surreclion -■'), la trahison, et la désertion à l'ennemi 3t, t, 

80*. On doit compter aussi parmi les délita intéressait l 
l'Etal, ceux contre la Religion. Les Romains la considéraient 
avant lotit comme une chose nationale, aussi cnnservèrent- 
ils ses usages à chaque peuple soumis à leur empire 3I ] , 
tandis qu'ils punissaient comme contraire à l'Etat toule intro- 
duction arbitraire fie doctrines ou de cérémonies nouvelles. 
Ce point était traité, moins comme une question Je droit, que 

conlre ces actes suivant l'exigence des ci roi m stances par des 
édils d'avcrlissetncid et de prohibition, ou par des châti- 
ments allant jusqu'à la morl 3i ). Sous les empereurs, on 
appliqua en cette matière la déportation, et contre les gens 
île condition inférieure le dernier supplice- 33 }. On punissait 
d'une manière analogue la conversion au judaïsme 3l ), mais 
on procédait beaucoup pins sévèrement contre les disciples 
du Christ 11 ), puisque d'après les édils promulgués dans tout 
l'empire, on devait les contraindre en employant tous les 
moyens possibles à offrir des sacrifices aux Dieux de la 
patrie 30 ). Tel fut le fondement des persécutions exercées 
conlre les chrétiens dont les Actes encore trnp peu étudiés, 
présentent le plus grand intérêt tant pour le jurisconsulte 



28; Porcins Latro, Declam. in Calil. 1B. 

20) Pial, Sent. roc. V. Sî. S 1- fr. 3- S D- ad 1. Cornai, de 
eîear. (JB. 8) , l>. 38. S 2- do pœn. ;18. 19) , c. I, B. C. de sedil. 

M) Tito-Lire, XXX. fr. 8. S *■ tr. 38. 8 !■ 0. de poen. UB. 19). 

an Voir s s-n. soa. aïs. 

3ï) Tilo-Lmj, IV. 80. XXV. 1. XXXIX. 14— 1B., SC. de Bncchona- 

33] Paul, Sent. rot. Y. SI. § '!.. CollsI. leg. Mos. XV. 3. 
31) Fr, 11. D. ad 1. Corne), de sicor. (18. 8) , Sparlian. SelSr, 17.. 
Paul, Sent. rec. V. 31. g a. A. 
35) facile, Ann, XV, 11.. Sparlian. Sevor. 17. 
30) Acla S. Jnslin. 1„ S. Pal. 1., EuièUi.', Ilial. certes. VIII, î., 
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tàcausedes proeés-iorbaux judiciaires qu'ils renferment) , 
que pour l'historien : il y trouverait l.i représentation vivante 
des émotions dont le contraste agitait alors le monde; lu 

morale que ses préjugés cl son matérialisme ne lui prrmet-- 
laient pas de comprendre : celui du paganisme s'épuisanl dans 
une rage impuissante, et enfin le magnifique spectacle d'une 
puissance nouvelle s'élevanl du milieu des supplices et des 
cendres du liùcher 31 ). 

805. 1/ homicide ïolniitaii'i' :lB i ctait puni de mort par une 
loi de Numa ™) , il rélait sans doute de la même manière par 
la loi des Douze Tables w ) ; l'homicide involontaire était 
d'après l'ancien droit religieux ») . et a ce qu'il parait d'après 
les Douze Tables expié par le sacrifice d'un bélier. La loi 
fondamentale du droit postérieur fol la loi li</rnelia lit skariis 
et veuefieà, qui punissait non-seulement l'homicide volon- 
taire accompli, mais la tentative de meurtre nu de vol com- 
mise par des gens armés ; il en élait de même de la prépara- 
tion et de la vente de poisons: celte loi punissait aussi d'une 
manière analogue comme l'avait fait précédemment une loi 
Semprania* 1 ) le fail de celui qui organisait une accusation ca- 
pitale en subornant des témoins a prix d'argent les faux 



31) Ces actes (]!]!• il'npn- .un [ir.ijir" li'in riijimpi! II! granil Scaliger no 
pouvait lire sous la plu* profonde émotion sont rilt'8 ici d'apre$ l'édition 

pet Déni. Calura. Aug. Vindcl. 1WÎ. .1. vol. 8. 

.13) Sur l,i qjwtinn , asu-t. indifférenH! en droit , de savoir si dans 
l'origine chaque meurtre dfait appelé forricidium . \oj. Bain. Criminal- 
rocht, pages 401. U'j. 

39) Festus v. parici. 

40i Pline. Hist. nnt. XVIII. S. 

41; Scrvios, in Eelog. IV. 13. in Genre. 111. 387., Denis d'Halir. 
III. Si, Voir aussi Feslus t. sororium. 
12) Ciccron, pro Tull. SI., Topic, 17,, Fcstos, v. suhici, subigerc. 
■13; Cicerou. pro Cluent. 55. 56. 

•141 Collai, leg. Mos. 1. 3., Cieitron, pro Clucnl. 54 . 55. 57., fr. I. 
pr. S 1. fr. U. pr. S 1. 3- fr- 4- fr. D- ad 1. Comf1, ds «iear. (18. 8), 
Paul, Senl. rct. V. Î3. $ 1- 10., S 5, Inst. de public, jadic. [4. 18). 
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témoins et le magistrat corrompu qui Ici entendait dans une 
pareille instance subissaient le même sort. Plusieurs sénalus- 
consultcs et constitutions étendirent l'application de cette loi, 
notamment à la castration , aussi bien des esclaves que des 
hommes libres et aux sairitiCE's humains La peine de 
la loi Cornelia était ["exil : plus lard on frappa de mort les 
gens de basse condition 4Î ). On ne faisait aucune distinction 
entre l'homicide réellement accompli lfi ) , et le cas où la vic- 
linie désignée avait échappé. Le meurtre par colère ou par 
négligence était selon les circonstances puni [dus légèrement 

Le droit ulléricur se montra spécialement sévère contre une 
forme spéciale de menaces île mort usilée eu Arabie sous le 
nom de Scopetimus La loi Cmwliu contenait aussi sur le 
meurtre de certains proches parent, des dispositions qui 
furent confirmées par la lui <tc i«trrifiiliis sl ) : la peine 

était la morl, qui pour le meurtre des ascendants avait lieu 
dans une forme particulière empruntée aux temps les plus 
antiques M ), forme que Constantin élcndil également au 
meurtre (les enfants Le droit en usage sous les Rois punit 



45) Fr. 3. S 3. 4. fr. 4. S2.fr- 5. D. ad I. Corncl.dc ai™-. (4R. 8). 

Soélnne. Doroilicn. 7„ Amm. Blarc. XVIII. 4., Peu], Scnl. rec. V. S3. 

S 13., c. 1. 3. C. do ooDuck. (1. 44} . nov, 143. 
4B] Ptinc. Hlit. nol. \XX. 3. (1), Paul, Sent, rec. ». Ï3. g 16- 
47; Psut. Scnl. rcc. V. 23. S 1.. fr. 3. S. fr. lfl. D. ad). Corncl. de 

sicer. (48. 8). 

48) Fr. 7, 14. D. ad 1. Corne], do aicar. (48. 8' , Panl, Sent. rer. 
i. M. 8 3-, c. 7. C. ad I. Corncl. de sicar. (B. 18}. 

4»} Fr. 1. S 5-5. fr. 3. 8 »• fr. 4. S ï. fr. 1- ». 13. D. ed 1. Cor- 
nel. de sicar. (4B. 8), Panl, Senl. rec. V. 33. g 3. S. 13. 19.. Collai, 
leg. Mos. 1. 6. 8. 9. 10.. c. 1— S. C. ad 1. Corncl. de sicar. (B. 18). 

il) Fr. 1. D. de 1. Pompeia de narric. (48. 9). 

53) Fr. 0. pr, D. ad 1. Pompoi. do pairie. [49. 9} , Panl, Sent. roc. 
V. il. Cette forme est aussi mentionnée par ïaler. Mai. I. 1. 13., Tito- 
Lire. Epil. 6S., Cinircn. pro Rose. Amer. 35. 

53) C. un C. de his qui poroal. (9. 17:, g t. Inst. do pnbl. jud. 
(4. 18). 
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iln ranalhonic on (le la mort les mauvais traitements exercés 
par les enfants sur leurs parents M ). 

800. La loi des Douze Taldes prononçai! déjà une peine 
contre les incendiaires"). Plus tard ce fut la loi Cornelia, 
dont nous avons parlé plus haut, qui entreprit do réprimer ce 
crime "1- Sous l'empire , la peine de l'incendie volontaire fut 
communément la mort 51 ) , et même la peine du feu en cas 
dd circonstances aggravantes 1 *); quant à l'incendie dû à la 
simple négligence, il riait puni suivant le plus ou moins de 
culpabilité do l'accusé : ' J !. 

807. Les Douze Tables contenaient également des disposi- 
tions contre l'usage dangereux de formules magiques, notam- 
ment celles qirnn employait pour jeter un sort (incanlare) sur 
les productions de la terre m ). Un séiiatus-consultc Ut tomber 
sous l'application de la loi Contrlia l'emploi frauduleux de 
maléfices , ainsi que la pratique et même la connaissance 
d'artillces magiques pour ensorceler quelqu'un ou le frapper 
de paralysie (defigere) li faut rapprocher do celle disposi- 
tion celle qui punissait les aruspiecs. les tireurs d'horoscopes. 



55) Cota s'induit de la loi 9. D. Je incend. (47. 9] liroo du Wmnwo- 
laire do Uaius sur la loi dos Douic Toutes. 

56) Fr. 1. pr. D. ad 1. Cornet, do sicar. (48. 8) , Collai, Icg. lies. 

SU, S. 

Ml Fr. 10. D. od l. Coroal. de sicar. («. B). fr. 19. S 1. D. de 
Incood. (4L S). CulIaL leg Moi- SU. 4, 5. 6. 7.. Paul, Suai. rec. 
V, 8. S û. V. î. !.. 



!47. 0 . Collai. lc e -. Moi. *ll 2. 3. !>. 0 , Pau!. Soin. V S. 
S fl. V. M. S S' 

60. Pline, tî.si cal. UVUI. t. (S!. Sei*i«s ad Mlnp. VIII. M.. 
Senaqu*. Nal, qaaul. IV. 7.. Si Augnsl. de. cl*it. du. « III. 1». 

811 Fr. 18. U, ad 1. Cornet de sitar. :*». ») 

Pool. Scnl. nt. V. 33 S 11-iS. Apulée, apol. I. pas- 377. «d 
Oudfnd.. Amm. Mort. XXVIII. I, Sfl . c. 3. d. 5. a. 7 10. 11. C. 
Tu do œaleOc [S. 18;. t. j. 8. 7 .P. C. I. de maielk. (». IK)- 
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(mathemalici), el autres individus exerçant Tari divina- 
toire 93 ). 

808. Les actes de violence forent réprimés par une loi 
Plauiia ou Ploiin rendue sans aucun doute sous l'influence 
des désordres violents ilu sopiiùtne siéde ; elle punissait ceux 
qui avaient occupé des places qui ne leur appartenaient point, 
el s'étaient publiquement montrés en armes Bt ). Quinlus L ma- 
tins Catulus avait présenté ®) sur le même sujet une loi qui 
est vraisemblablement celle-là même que nous venons de 
nommer m ). La loi proposée par Pompée sur les violences, 
contenait des dispositions qui notèrent en usage, quoiqu'elle 
n'eût été faite qu'en vue d'un procès spéeial ° 7 ). Plus lard 
furent rcndties plusieurs lois Julin sur ce point : l'une d'elles 
éman.ùlde Jules César, et prononçai! l'exil 1 *); vinrent ensuite, 
la loi Julîa de vi pulilka r '') , et la loi Julù» de ri privait! 70 ). 
Viennent- elles UmU's deux de César, cas auquel elles se eon- 

renducs par Octave; ce sont là des questions qu'il est im- 
possible de résoudre "). Ce qu'il y a de certain, c'est que les 
deux lois sont restées le rondement de la législation poslé- 
rieure en cette matière. 



03) Voir s 15J. 

61) Ascon. in Mil. Î5. p. 55. OreU.. SalluaLo , Citil. ai.. Scbal. Go- 
bions, in Vol. X. î. page 320. Orcll.. Cicerop, ad AUic. 11. 94.. Do- 
clim. do liarusp. resp. S. Srtiol. Hobiaua. in Sj-ll. 33. ]>. UCS. Orcll. 

ilj; Cii^Tun , pro (J.vlio. CV.il sur londonien! que ropoac la 
snppoailion d'une loi lulolia cie ei. Sou ciislcnce est enduro suuicnuu 
par Rein. Criminolrcclil , pag. 14î. 

OU) Cela rêsulie de la comparaison dn passage précèdent nvec Ssllusle. 



le clam. In Citer. 1. a. 
AT) Voir Clmp. TI. Noie 7. 
fini Cicéron, Pliilipp. 1. 0. 

69) Fr. 1—5. fr. T. 8. 10. Iï. D. sd !.. loi. de ri puni. (18. 6), 




71) Voir è ce sujet, Rein, Criminalreciil. page 7«. 
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[.a peint 1 portée par la première riait I'e\il. la seconde pn>- 
nonçail la <;oi»tîsi:;<1 i un d'un liers du patrimoine du coupable, 
peines qui furent pins tard remplacées par des dispositions 
plus rigoureuses T; ). Des pénalités spéciales i éprimaient dcu\ 
cas qui se rapportent à >vu\ de? lois citées plus haut, savoir, 
l'attaque d'une maison avec une Lande année îs ), el le rapt 
il' une femme ou d'une fille 7I ). 

80». L'iuipudiciié tut réprûiivi'e de tous temps par les 

IIL' ■ I I ■ lli -l 1 ■■ 1 ■ ■!■ '• ■'" ■ 1 I ■■>■ "Il 1 Il ••' 

ii h femme qui avait eu des rapport* îmioiivs avec un homme, 
marié ou non . de s'approcher de l'autel de Junon "■'■). Plus 
lard, la séduction d'une femme ou d'une jeune fille de 
mœurs honorables ' n ), ou la conduite déréglée d'une ma- 
trone , donnaient lieu a une action de la part des édiles : 
le plus souvent toutefois, de semhlahles délits élaienL vengés 
par le père, le mari ou les plus proches parents ,a ). Avec la 
décadence des mœurs parurent encore diverses lois sur cette 
matière, mais elles sont inconnues el abrogées en partie par 



1î) Fr. 10. S S- t>. "d M. de »i pnbl. (18. 0) , fr. 1. pr. 1). ail 
I. Jul. de vi priv, (48. 7; . Paul, Sent. rcr. V, SB. g I. 3., c 1. S. 3. 
C. Th. ad l, Jul. de li [». 10), c. 8. 7. C. J. art I. Jul. do il 
iB. lî) , § S. luit, de pnbl. jud. (4. 1B). 

7.1) Fr. 11. 1). ad I. Jul. de vi pub). {18. fi), Paul, Sent. rec. V. 
3. S 3. 

71) Fr. 5. S 3. fr. 0. D. ai 1. Jul. de vi publ. (18. 6) , c. B. C. ad 
I. Jul. de il [9. 12) , IIL 11. Th. do replu virg. [0. ai) , Ut. C. Th. de 
raptu sunctimon. |9. 35) , c. un. C. J. do replu virgiq. (0. 13), § 8. 
Inrt. de publ. jud. (4. 18). 

75) Aulu-Mle. IV. 3., Feslus r. pollices, fr. 141. D. rte verh. sign. 
( 50. 18). 

78] Vol. Mat. VI. I. 8., Tlta-Ura, VIII. 23. UaUrfaniliat a ici lo 
sens qui loi cal dunno dans lo toile, fr. Iti. S 1- D - de verb. aignif. 

[M. 16 j. 

77) Tïle-Lirc, X. 31. XXV. 3. Hatroaa est pris dans lo aens lionne 
plus liant a Matorfamitiat, fr. 13. pr. 0. ad 1. Jul. de adnlt. (48. 5) , 
fr. 41. g 1. D. de ritu nnpt (33. 2). 

78) Valer. H«. VI. I, S. 0. Voir aussi S «5- 
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la loi Jtttîa tle aiullmis proposée |i;it fklavo "'■'), Cette loi trai- 
tai! surtout de l'adultère , c'est-à-dire des rapports criminels 
avec une femme mariée. Elle frappait les deux coupables 
d'une peine publique, et tl 01111 ri s t ;i iliaque citoyen le droit île 
se poser en accusateur, saur cependant certaines restrictions 
particulières. La première consistait eu ce qu'il n'était plus 
possible de former une accusation quand il s'était passé cinq 
ans depuis le crime m ) ; de plus , ni le mari , ni un tiers uc 
pouvaient accuser la femme adultère ou sou complice tant que 
le mari n'avait pas répudié la coupable "'). Une accusation 
intentée pendant la vie du mari supposai! donc la dissolution 
du mariage par le divorce dans les cinq ans du crime 8Î ). C'est 
ici que viennent se placer les distinctions. Le premier droil 
d'accusation appartenait au mari et au père ; ils avaient pour 
l'intenter un délai de soixante jours , courant à partir de la 
dissolution du mariage 11 était ensuite accordé, mais seule- 
ment jure estranei, un délai de quatre mois à quiconque so 

venons de mentionner "*). La poursuite n'était plus possible 
quand on avait hissé s'écoule)' siv mois depuis le divorce, ou 
cinq ans depuis le crime. Le mari était-il mort, le droit d'ac- 
cusation appartenait au père , ou à tout étranger , a la condi- 
tion toutefois qu'on se trouverait dans le terme de six mois 
depuis le délit, si bien que dans ce cas, il n'était point ques- 
tion do- long délai de cinq ans dont nous avons parlé Dto- 



79) Colla!. Icg. Ho*. IV. S., fr, t. D. ad 1. lui. de adult. (4B. 5). 
Voir m sujet de .-eue lui h-s litres suivants qui s'y rapportent. D. 
XLV1II. 5., C. Th. II. 7., C. J. lï. 3. 

80) Fr. 39. S 6. 7. D. h. L, fr. J. S ><>. D. ad SL. Turpill. [4B. III). 
Bl) Fr. 11. S 28- Pr- »■ '■. «■ R - 

Si) Vr. 33. S 5. D - h' t. 

83) Collai, leg. «os. IV. 4., fr. ï. S 8. fr. 3. 4. pr. fr. 14. S 2- ft. 
15. pr. fr. 30. S 1- h. t., Tacite, Ànn. II. 85. 

(M) Gollat. \cg. Mob. IV. *., fr. 4. S 1. ï. fr. 11. S 5- 8 fr. 1S. S 
5. D. h. t., c. <J. C. h. t. 



l'accusateur avait généralement le droit de commencer par 
celui des deux qu'il lui plaisait de choisir"*). Si l'adultère 
n'était découvert qu'après la mort de la femme, on punvait 
encore intenter une action contre le complice, à la condition 

dant un second mariage que la femme adultère aurait con- 
tracté «>), seulement, il fallait alors commencer par mettre en 
cause le complice '■*), en supposant qu'il vécût encore ,J1 ). 
Quant à la femme, elle ne pouvait être poursuivie que lorsque 
l'accusation dont on la menaçai! lui avait élé dénoncée avant 
la célébration de son nouveau mariage ■'■<), mais sous Diocié- 

810. La peine prononcée parla loi Mia était pour les deux 
coupables la perle d'une partie de leur patrimoine , avec la 
rélégation dans une île '■'') ; de plus, on ne pouvait contracter 
mariage avec la femme adultère sans encourir les peines 
portées contre le Inwriiiimn K ) : plus tard, la peine de mort 



t. 19. pr. S I. 1). h. t. 
17. pr. S 1-e- fr- 30- S 3. 1>. h. i 



05) Puni, Scnr. rec. II. M. S 14., Tacit, Ann.Ii. SS., Pline, I 

VI, ai. 

96) Ft. 11. 8 13- '8. S l. B. h. t., 0. 9. 17. C. h. t. 
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fut prononcée eorilre l'adultère llT j. On ne faisait point de dif- 
férence sous ce l'apport entre Wiomine libre et l'esclave m ). 

personnelle que l'ancienne législation abandonnait aux par- 
lies xl ). Le père conserva cependant le droit de mellre a mort 
la coupable, niais seulement dans le eus où il l'aurait surprise 
dans sa maison , ou dans celle du mari, et où il aurait frappé 
les deux criminels sur place '""). Le mari ne pouvait en aucun 
cas tuer sa femme ; ([liant au complice saisi sur lu fait , il ne 
pouvait le mettre à mort que quand il Taisait partie d'une 
certaine classe de personnes désignées par la loi ,IJ1 ) , mais il 
pouvait dans tous les cas le retenir pendant vingt heures dans 
sa maison "*). Toutes ces renies riaient faites pour l'union du 
droit des gens comme pour le mariage civil, et elles étaient 
applicables non pas seulement à l'épouse mais aussi a la 
tiancée , et même selon les circonstances à la concubine ""t. 
La loi Jalia ne s'occupe point de la violation (lu amtuher- 
nium lul ), pas plus que des femmes d'uni' condition infime ou 
d'un genre de vie peu relevé ,,a ). Les rapports criminels 
d'un homme marie avec une femme non mariée n'étaient 



(T7) Capitol. Opil. Mur. lï.. An™. Hure. XXVIII. 1. 1U., c. 30. g 
1, C. h. U, c. 4. C. Tli, quorum ■ppell. [11. 3fi). 8 *■ Imt. de pub). 
pjil. (4. 10) , nov. 134. t. 10. La peine de morl fut aussi a|>|>li^inH- ,'. I.i 
remmî adultère. Xmm. Mire. XXVIII. 1. î8. 45. 

BS) Fr. &. D. ils accus. (48. 2) , h. 33. pr. D. b. (., c. SB. C. h. I. 

99] Aulu-Gelle. X. 33., Vnler. Un. VI. I. 13. 

100) Collât. Iqf. Hos. IV. 3. 8. !). Frai, Senl. r«. II. SB. g t. 
2.. II. W. SI. Sî. i3. 3Î. D. h. I, 

181| Collai, leg. Mo». IV. 3. 10. li., Piul. Sent. rte. II. 3G. g S. 



103] P«ol, Seul. rec. II. âfi. g 3 . fr. 95. I). k. t. 

103] Fr. 13. pr. £ l 3. 8. D. h. t.. Colllt. leg. Jios. IV. 5. li.. c. 7. 
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jamais qualifiés d'adullère mais de stupntm, et n'étaient pu— 
nissaliles qui; dans les tas nu le xiupntin eut pu Pire puni 

81 1. Les relations cuupaliles etilre gi'iis non mariés étaient 
aussi frappées d'une peint; publique par la loi Jttlitt, mais 
seulement quand le délit avait été cuuiniis avec une personne 
d'uni' condition liunoraHe ,,i; ), sans distinction rnlre les in- 
génus et les affranchis m ). La peine était la même que pour 
l'adultère '""), et les disposions relatives à ce dernier délit 
s'appliquaient également an dnal d'aixtisalion au pouvoir 
domestique du père , et a la défense de contracter mariage 
avec les condamnés pour mauvaises mœurs m ). Le tluprum 
consommé à l'aide de séductions accompagnées de ruses Mi ) , 
ou accompli avec une jeune fille non encore iinhile était 
puni d'une peine extraordinaire. Ile plus, la lui Jiilia frappait 
de la mémo peine que l'adultère certaines espèces de Imi/ci- 
mum. Celui par exemple qui avait prèle sa maison pour j' 

retiré quelque prulil de riiiconduile île sa femme" 5 ), ou 
s'était montré assez, indifférent à son propre honneur pour ne 
pas la congédier iinmédinlenienl quand il l'avait prise sur le 
fait lln ). Un sénatus-consulle mirerait le même châtiment au 
mari qui avait lui-même favorisé le séducteur île sa femme 
,17 ). Mais la loi Jtilin laissait impuni le siiiprum qui n'avait 



106) C. 1. 18. c. h. L. 

107) S 4. laal. île public, jodic (4. 18). 

109) S Iiist. do public, jadic. (4. 1B). 

110} Fr. 99. S !>■ h. I. Fidm signifie ici irniapln. 

111) Collst. kg. Mos. IV. S., fr. S9. S 1. "■ h- I- 

llî) Fr, 1. S ï- I>. du eilmord. crim. :47. 11). 

113) Fr. 38. S 3. D. de pifin. (4«. 111). 

111) Fr. R. 9. 10. pr. S t. D. h. t. 

115; Fr. î. S 2- 'r- H- pr- fr. î9. S 3- I). h. t., p. 17. C. h. i. 
11(1) Puni , Sont. rcr. 11. SU. § 8., fr. S. S S. 8, 0. !r. 11. pr. rr. 
39. pr. D. h. t., c 9. 17, ÎO. as, C. h. t. 
117) Fr. 11. S 1. f>- h. I. 
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point été commis avec uni' personne d'une condition hono- 
rable llK |, par exemple avec une femme d'une classe infé- 
rieure, la concubine d'un autre ,|,J ) nu une esclave LS °|. Il fiait 
même permis aux personnes d'un rang obscur de se faire un 
métier de la prosliiuliou ou du leii/icinium ordinaire , sauf ta 
déclaration qu'elle» étaient leiiues d'en faire aux édiles. 
Aucune peine n'atteignait ee l'ait qui toutefois eulrainail l'in- 
famie '*'). Une pareille déclaration ne in'oli'jjeail cependant 
pas contre les peines ]ironuncées par la loi Mût les femmes 
d'une condition élevée et les empereurs chrétiens s'effor- 
cèrent d'abolir complètement ce houleux métier '-=). 

!»■■* • hp- ni. •■<,■ -i iip fil 

punis de mort par la sévérité des anciennes coutumes une 
loi Seiiiiliniii, dont on ne connaît ni la date ni le contenu, s'en 
préoccupa aussi lîs ). La loi Jnlia rangeait ces fails parmi les 
stiiyra '*'■), m:iis les coiisliliiliuits postérieures les frappèrent 
de nouveau de mort '-'■). Toutes les ai'cusalions produites en 
vertu de ces lois se presevivaienl par cinq ans '•'•). i.cslitprum 
eiercé avec violence à rencontre d'hommes ou de femmes 
n'était point du ressort de celle loi Mia, mais tombait sous 



118) Fr. 13. S î- D. h. t., fr. 1. S 1. fr. 3. pr. D. de concub. |S5. 7) , 
c 39. C. li. 1. 

119) Fr. 16. S 1. D. île liis ijoep ut indigii. (3). 9). Voyet sur ec 
point s 53:1. Holei 174 ei 170. 

HO) Paul, Sent. rec. II. 36. g 16., ff. 6. pr. D. h. t., c. 35. C. h. I. 

111) Fr. 1. 4. S 2. 3. D. do liis qui nol. (3. ï). Voir s co sujcl, 
Savigny, Syitem. II. 183. 551-559. 

l«) ToL-iie, Ann. II. BS., Suétone, Tibéro. 35., fr. 10. § S. D. h. I. 

133) C. I. 3. C. Th. de tenon. (15. 8) . nev. Tlieoiios. lit. XVIII. de 
lonon., dov. Justin. U. 

114) V»ler. tînt, VI. 1. ~. S. 10. 11.. Denis d'Halic. etc. p. 3334. ed 
Reiek, 

136) Auson. Ëpigr. 80., Joiénel , BU. II. 14., Cicéron , ud Tarait. 
VIII. 13. 14., Suélonc, Dorait. 8. 

136) Fr. 31. g l. D. h. t., Coltat, leg. Mus. V. a., P«d, Seul, rec 
II. !0. S 13. 

137) Collai, leg. Mos. V. 3„ c. 6. C. Th. h. t., c. 31, C. J. h. I. 
IQH) Fr. 39. S 6-9. D. h. t, 
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l'application de la loi ilf ri publiai toutefois la peine de 
mort ne larda pas à être appliquée de nouveau aux auteurs 
du sinprnm exercé contre un homme libre l30 ), 

La bigamie était considérée comme adullèn; pour la femme 
qui avait contracté no second mariage avant la dissolution du 
premier l'infamie frappait relui i;ui épousait deux femmes 
à la fois m ), et il pouvait eu outre être accusé de thiprum 
Enfin une alliance entre parents ou alliés an degré pro- 

uuion impie et ina slueuse , réprouvée i.;ir la nature elle- 
même et la morale publique quand elle avait lieu en ligne 
directe, et par le droit civil pu lijtnr collatérale 13r '). Un inceste 
de la première espèce était frappé d'une peine applicable aux 
deux coupaliles ; le second n'était réprimé qu'il rencontre 
de l'iiomme, et on avait égard aux cirion.-lana's ijui pouvaient 
l'excuser ,:lT ). La peine était celle de la loi J»lm contre l'adul- 
tère 13B ] , c'esi-i-dire la relégation dans une Ile. Mais sous 
Dioclétien , on fut nliligé de rappeler d'une manière, expresse 
le souvenir des protiiliitious portées antérieurement les 
peines furent alors pour la plupart fort a gravées, puis adou- 

1SB) Fr. 90. S B. fr. 39. pr. D. h. L, fr. 3. )j l. D. od I. Jnl. do vi 
public. «8. Û). 

130) Collât, log. Mos. ï. i., [•sut, Sont, roa. II. ÎO. g 1*-. S 
I.isi. do pubtio, jndie. [J. 18). 

131) Fr. 1. 13. S t. t>. de liis qui col. (:!. î) . c. 2. C. de incesl. 
mi[H. 15. 1). 

133) C. 18. C. 11. t. 

131) Gains, 1. 5D. M., fr. 39. g 1- D- de rit- «upt- (23. ï). 
13.',) Fr. 08. D. do rit. nupl. (Î3. S), fr. 5. $ I. D. do r-ond. sine 
Mua. (13. 7). 

138) Fr. 38. pr. $ 1. î. 4. I). h. t., Paul. Sent. ree. [1. 28. $ 15., 
Collât, leg. Mo». VI. 8. 

137) Fr. 38. S 3. 4. 7. D. h. t., fr. 68. D. de rit. mipl. (i3. 3) , 
Collai, leg. Mos. VI. 5. 

138) Pont, in Collai, lep. hlos. VI, a. 

139) Collât, lofl. Mo«. VI. 4. 
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des, en lin nouveau rendues plus s.-vrj-t's par Juslinicn u "|. 
Les marnes principes liicnl proscrire le concubinal enlre 
proches parents m ) ; comme en cas d'adultère on de stitpnm 
commis par ces mêmes personnes, il y avait concours de 
délits, l'iiomme était frappé d'une peine plus sévère c'esl-à- 
dire de ia déportation 11 *), et la femme encourait pour lu 
moins les peines île la loi Jutia ■"), I) ne pouvait y avoir 
d'inceste enlre les esclaves, mais après leur affraiicliisscmeu!, 
ils étaient mis eu jugeiuenl selon les principes ordinaires 
suivant le degré île parenté ijui les unissait pendant leur 
servitude m ). Les rapports criminels avec une vestale étaient 
considérés comme incestueux , et on punissait de mort les 
deux coupables ,ls ). 

812. Le même su joli.'...' i-taii iitiligé d'après la loi des Douze 
Tables i l'auteur d'un faux témoignage ,lc ). Il parut une loi 

Ctirttrltti île Silla cunlii' la falsili. atinn ili'S It'stamenls et de la 
monnaie ""). l'ne sévii 1 de sitnaliis-iimsdlrs et do consti- 
tutions impériales éleiidiienl les dispositions de la loi Cor- 
nelîa à d'autres fails, à celui par exemple de rendre ou de 
susciter de taux l émoi (.'nages, et pu général â toute espèce de 



140) C. 1. a. C. Th. do incett. nnpt. (3. U] , c. 4. B. C. J. do inccsl. 




143) Fr. aS. pr. § 4. D. h. L, Paul. Sent. roc. V. SB. S 15. 

144) Kr. 8. 14. S S- a. fr. 58. D. Je ri), nupl. (Î.Î. S). 

145) Tile-LlTO, IV. 44. VIII. 15. XXII. 87., Cicéron, de log. II. 9., 
Suélonc. Doniit.8., Pline, l.etires. IV. 1S„ Sj-mmanue, Lettres . IX. 198. 

iti Milon. lî, pan,. ia - Oral!., Cloéron . do nul. deor. 111. 30. C'eil sur 
des cieinplcs pareils ipie 1rs eVrivaim modernes èo Boni fondra ponr 
supposer uns lui l'i-lur.r.i ,St mrrsut nvanl unr npplii'ntion centrale, 

146) ÀHlu-Gclle X\. 1. 

147) Ciceron, in Verr. 11. 1, 4Î., Paul, Sent. roc. IV. 7. S I-, fr. »■ 
pr. S 1. 2- B- ad I. Cornol. do fais. (48. 10). 

148) Collai, kg. M os. VIII. 7. On en trouve èenomeration dïtailltfo 
dans lludorlî. I. S 61. 
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falsifications directes ou indirectes »'), nolammenl à la sup- 
position de part i-t à l'usage de faux puids et mesures ,41 ). 
Un édit de Claude fit tomber sous le coup de lu loi Cometin 
,sî ) l'inscription de quelqu'un à «on profit dans le testament 
d'un antre (tuhmplio), faii que, le s i ; n a lu s- cens ni le Libonion 
ne punissait que de la nullité de la dis position '"); telle 

difficultés et de dérisions particulières La peine rtail 
d'ordinaire la déporkilion avec publii-allui du patrimoine, et 
le dernier supplice quanti il s'agissail d'esclaves ou de gens 
de liasse condition ''' : '). La falsification des monnaies était 
punie avec une rigueur parliailière ,r,ll l. La loi YkdUa per- 
mettait de poursuivie criminellemenl l'usurpation des droils 
des ingénus commise par des Latins '"); enfin, celui qui 
s'était parjuré en prenant il témoin le génie du prince 
élail passible d'un clntiiincnl public ; on laissait aux Dieux 
la vengeance des parjures commis en leur nom ,s «). Arca- 
dius voulut cependant qu'on punit en les frappant d'infamie 



110) Paul, Sont. roc. V. J5„ Collai, log. Mos. VIII. i. 3. 5., fr. 1, 
pr. S 1-12- fr- *■ »■ S 3. i. fr. 13. 10. 30. SI. !3. 25. 37. ÎS. 30. 33. 
D. h. 1. (48. 10). 

150) Fr. 10. S 1. D- b. t- 1. 10- C. li. I. 

151) Pr. 3i, S 1. 11. b. t., fr. 0. S I- D. de cilr. trlm. (41. lt). 

153) Fr. 15. pr. D. h. !.. c. :i. C. de his qui sibi (9. S3). 

154) Fr. 5. «. 10. II. U, IIS. S '—0- 1. h. I. 

155) Fr. 1. S 13. fr. 33. D. h. I., fr. 38. S 7 - 8. 9. I». Je pœn. 
(48. 18), Collai. log. Mos. VIII. 3. 5., Paul , Sent. ne. IV. 7, S 1. 
V. 15., S 7- Insl. de publ. jndte. (4. 18). 

1511) Fr. 8. 10. pr. D. h. t., c. 1. ï. 5. 9. il. Th. do lab. monel. 
(8. SI) . c. 1. S. C. J. de fais, monet. (9. 24). 

157) C. un. C. de I. Visell. '0. 31) , e. un. C. quondo civil. (B. 31). 
Voir. plus liaul ù propos de la dalo do celle loi la réfutation do l'opinion 
erronée do Moitimsen. S 353. Nolo «5. S 438. Note 6. Itudorlï qui 
d'abord était dans le vrai , 1. $ 38., o auivi plus lard l'ovin de 

•Duunuan. II. $ lie. 

158) Fr. 13. S 0- D. dajuRju. (lî. 3), c. 1. C. do reb. cred. [4. 1). 
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les atteintes portées au\ conventions contra cirés sous l'in- 
vocation île Dieu 

813. Le plagium commis à ['encontre des hommes libres et 
des esclaves était frappé par la loi Pallia d'une amende consi- 
dérable m ) , plus tard i) fut puni exlm ariùiem d'une peine 
rigoureuse et même du dernier supplice Le péculat, ou 
le vol îles biens de l'Etat élnil originaireiuenl jugé suivant les 
circonstances par le Sénat et le peuple Plus tard il le fut 
par une commission pi'niiiiiienie "'■■) . et tomba par conséquent 
sdus les prévisions d'une diïposiiiiui léiiislLiliic spéciale. La der- 
nière rendue sur celle minière fui une loi Julio Ll!1 ) ; la peine 
clait la déportation , et même la mon quand le coupable était 
un fonctionnaire public ll,s j ; dans certains cas cependant , le 
plagium n'élait puni que d'une indemnité du quadruple 
La loi comprenait aussi dans ses prescriptions le sairitetjittitt 
ou le vol des choses consacrées lli7 ) , qui plus tard fut frappé 
de peines extraordinaires pouvant s'élever jusqu'à la mort m ). 
Le seul fait de retenir des deniers publics que l'on avait 
perçus élait frappé par la loi Julio de ivnkluis, d'une amende 
du tiei's de la somme due La loi Juiitt de mitioiia en pro- 



159) C. 41. C. J. do iraosacl. (S. i). Voir sur ce point Godefroy, ad 
c. 8. C. Th. de put. 13. 9). 

ICO) Cù-i'ron. pro Elnbir. 3., fr. 0. S 3. D. ad I. Fnb. do plagiar. 
(48. 15), Collât, lcg. Koa. XIV. S. 

1»]) Pr. I. 7. D. h. !.. fr. 4. g 1, D. ad 1. Jul. pscol. (48. 13). 
Coll.il. log. Mos. XIV. i. 3., c. 7. 10. C. h. t. (S. M» , c. on. C. Th. h. 
t. (9. 1B), g 10. Inst. de publ. jod. (4. 18). 

162) Tite-Liro, V. ss. IXXYII. 57. XXXVIII. 54. 

Iii.ç i:U-i'r"ii. pro Cluoiil. 53., pru Hurenn 10. 

184) Fr. 1. 4. S '•■ fr. «■ S 1- 2 ""■ B. 9. S 3— «■ s '- 10 - !l - P'- D - 
ad I. Jul. pwul. (48. 13). 

105) Fr. 3. D. Ii. t., c. I. C. Th. do criin. potul. (9. 38), c. 1. C. 
J. do crim. peml. (». S8) , <j 9. Inst. de publ. judic. (4. 18). 

166) Fr. G. S 3. fr. 13. D. h. t.. Paul, Sent. rec. V. 37. 

187) Fr. 4. pr. S 1. fr. 9. S 1. D- h. I. 

168) Fr. 4. S 3. fr. 6. pr. fr. 9. pr. D. h. t., Pool, Sont. rec. V. 19. 
1G9) Kr. 3. 4. S 3- 4- 5 - 0. ad I. Jul. pceul. (48. 13). 
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nonrsit une de vingt pièces rf'nr c.niilro ciui\ qui employaient 
dos manœuvres pour faire hausser le prix des céréales ,T "i ; 
Les Darda nom du spéculateurs sur les blés étaient aussi 
l'objet do répressions extraordinaires nL ). Enfin, l'usure était 
punie au lomps des llou/e Taules d'une peine pécuniaire ilu 

poursuivi d'oflico par les édiles n:, i : Dioclélien prononça l'in- 
famie contre ses ailleurs '" ri ) ; celle pénalité fui maintenue par 
Jiislinicn qui n'avait point admis la constitution par laquelle 
Théodose avait renouvelé pour ce cas la peine du quadruple , 
tombée en désuétude ITI ). 

Mi. Les provinciaux n'avaient dan.* l'origine qu'un recours 
au Sénat pour se garantir de la corruption et des concussions 
des magistrats ,7li i ; cette assemblée nommait alois une com- 
mission prise dans son sein, el la chargeait de la formation et 
de la fixation de l'indemnité na i. La première. loi rendue a ce 
sujet fut la lot Oiljmmitt de L, l'iso Frugi (005) qui établit une 
commission permanente el renouvelable cbaqtie année au sein 
du Sénat, pour juger a la place du peuple IH '). On no peut 
soutenir en s'appuyait! sur des fondements certains, que celle 



HO] Fr. 9. ». de I. lui. île ornions {48. 12). 
171] Fr. fl. D. de eilr. crim. (47. 11 ) . fr. 37. de pmn. 1 18. 1»), 
I7Î) Colon, de re mal. praf., (leçon.) in divin. 7. p. lit. Orcll. 
1731 Tile-Lhe, XXXV. 7. 

174) filin?, IV. 23. 

175) Tite-Lire, VII. î8. X. 33. XXV/. 41. 
1781 C. 30. C. bi quibns. cous, infom. |î. 11). 

177) C. S. C. Th. de user, (î. 33). 

178) Les mik-nrs <|iii util IniiW ce suj.'l le plu - iVmiiiiicnt sonl : Itu- 
dorfT, in Hivlgny Zellschr. XII. ISS— 148., Rein. Crtmlnatreclit, page* 
001— 67i., C. T. Zumpt, De ]i-;lnn jMdLi'iisijn,' ]v|>,>tNiii]aruin in ivpu- 

lilics Roman.i romnu'ni [i iln;i;. HemSini isi.'i. I. Cenirac-nlalio lerlia. 

Dorol. 1847 . 4. 

170) Hta-Uro, XL1II. S. 

ISO) Cicéron, in Vorr. III. 81. IV. 33., Brut. 37. do olT. 11. M, 
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loi n'ait autorisé i|in' les pi' 1 i>'v i i n < à H ii-uii-'i - l'a caisal ion. Vinl 
cnsnilc la loi Junia ■*■}; 1rs deux lois établirent la leijis aclin 
sacramentti pour la demande eu restilulioii ; quelle en était 
la procédure el le but : s'appliqua it-elle au\ citoyens seule- 
ment ou également aux pi'-i-i'grins : e'esl ce que l'on ne saurait 

■■- ■ . . i. . i i- .i.id i 

dont on ne connaît qu'une seule disposition relative à la 
procédure lsl ) : puis , entre les années 018 el 051 , la loi du 
trilmn C. Servilius Glaucia ,lts ), qui changea la procédure 

181.1 La seule mention [m en suit finie si' Iruui'i; diins loi Fragm. île 
la loi Servi], c. 8. sa. 
182} Frngm. I. Sctvil. c. 8. 

]8."ij Les ceriiuin.s modernes .-niellent leurs opinion* avec beaucoup 
Irop d'assurance sur ce point. 

184) Ciciron, in Verr. T. 17. 11. 1. 9. ilrin. (Aseon) p. 149. 1115. 
Qrcll. D'autres auteurs tnut passer tu lui Ser-itiu .iv.ni I ],i lui Jriliu; do 
te nombre sont Klcnze, GoUHng, Hein, Huis l'opinion tflnlraire n pour 
elle de» misons n-.riv.imen.nlrs, Vuir Ou-lli, linti-v ]-:p\m i, Acilia. Geik 
H5ra. Criminnlpror. page 8711., ZvmpX. p. 18., lludorfT. 1. g 31, noie 4. 
Klemc BC trompe l'-gulciiirnl , el tiL'imnmp d'autres lïfr lui , quand ù 
pronus des Tables de flaiitiuui Jlrnus fnnLes p. n;, ils eonsidèrenl lu loi 
romaine comme un friij,-iunil .le eeOe lui .in'li'u . dont le contenu uc 
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établie par la loi AcUia , mais laissa subsister l'accusation 
rormée en vertu de la loi Cnlpiiniin et de la loi Jtun'n "">). Celle 
lui Scriilia transporta aussi, para il rail- il, à l'un des quatre 
pilleurs gue désignai! le suri, la présidente de la commission 
permanente, laquelle mail jusqu'alors appartenu au préteur 
chargé de la juridiction sur les pére^rins iBï i. l'ami ensuite la 
loi ûHWiû de Sylla et la loi si détaillée dite Jvlia de 
César '*') , dont lis dispositions demeurèrent fondamentales 
jusqu'aux temps les plus reculés lv "'i. Le tribunal n'avait a se 
prononcer en premier lieu que sur la culpabilité de l'accusé; 
les mêmes juges procéda if m ensuite à la Mis œstimntb qui 
selon les cas pouvait toucher au captU, ou avoir pour résultat 
l'exil '"'), mais qui habituellement ne tendait qu'à une iudem- 

loi Julin y joignit copriiikinl des peines infamantes 1,Ji i. Plus 
tard ces délits fuient punis e.rim vnliiu-iu. e\ habituellement 
de l'e\il •**), L'accusation pouvait .s'intenter même après la 
mort du prévenu , comme dans les cas de lèse-majesté ; 



Sl'tml. Eol>. p. 311 Orcll. l.c l'raiiineitl rclali: <!.N]s HjjlulJ. Montim. 
p. 140, nppurlionl ptul-ilie aussi à celle lui. 

190) 1). SLVUI. 11., C. TU. IX. S7. C. J. IX. STÏ. 

151) Cirdran, pro Cluc.u. 41., in Vrai. 1. 13. ibiq. (Ascon.), p. 140. 
117, Orcll., pro Bflllio 11. Volt. Pal. II. 8. 

10$ Frigm. I. Servit, c, 18. 19., (Ascon.) in Ycrr. 1. 13. p. 147. 
OhU... Cicéton, pro lUuir. Post. 4., ail furail. VIII. 8. Tacile , Ann. 



lfljl (Atcos.) tu Verr, l. 13. p. 117 Orell. 

1») SuéianQ. Céwr 43., Tsrite, Hlll. 1. 77., fr. 6. S 1- O- h- t. 

IDG) Fr. 7. S 3 - D - "■ Tonle, Ann. XIV. 58. 

107) Pline, Lettres, til. 0., fr. 10. 0. i!q accus. (4B, ï), ft.S. D. h. I. 
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pile pouvait aussi être dirigée ennire les tiers quand l'instruc- 
1 ion sur la dits wtinmlio [îrniivait que îles valeurs extorquées 
leur étaient parvenues «"). A celle morne classe (io délils 
;i[)|iarleiiait aussi le crime d'un juge qui s'était laissé cor- 
rompre fait que la lui îles Douze Tailles avait puni de 

815. On recourut de buime heure à des lois et à des 
pénalités rigoureuses pour réprimer ïnmliilux. c'est-à-dire 
l'emploi de moyens illicites peur obtenir les charges publiques. 
Une loi Coraeliu. ïniisemlilalilnnenl du consul f.n. Cornélius 
0013110113(095), pu oit ce crimeeniléclanuiL son auteur incapable 
d'exercer aucune magistrature pendant dix ans -» 3 ). Dans la 
première moitié du septième siècle, on établit aussi à ce sujet 
une qumlio permanente i01 |. En l'aimée 687 , et non sans do 
grands efforts , le Sénat avait fait rendre la loi Cal/tui-niu qui 
prononçait une incapacité perpétuelle île faire partie de celle 
assemblée ou d'everrrr les l'Diictiims de moisirai; cette même 
loi y adjoignit en outre une peine pécuniaire a laquelle la 
lot Tullia de Cicéron (691) ajouta dis ans d'exil Vint 



ltlfl] Cicérun, pro Batiir. rosi. 1. 0,. pro Clacnl, 41., adfemll, VIII. 8, 
!!15) Aulu-Galle, SX. 1, 

fr. 38. g 10. D. de pœo. (18. 1B), Pnul. SanL rte. Y. 38. 
301) Tite-Live, IV. H. VII. 15. IX. 311. XL. 19. Il a para sur CB 

duni-Balavorum 1951. 
203) Polyb. VI. 56. |51). 

303) Tile-Livo, Epil. 41., Schol. Bob. pro Sylla 5. p. 361. Orell. On 
trouva dans la dernier* parlic la mention d'une loi Camélia ainsi i[Uo 
celle do le peine qn'ello prononçait. BndorlF oitribuc la loi à p. Cor- 
nélius Ceuicgu9<573), Tite-Live, XL. 10. Binlics raurihua à Sylls. 

SOJ) Cicéron, Brut. 30. 

205] Dion Casa. III VI. 31., Àscoa. in Cornai, p. 68. Orell., Schol. 
Bob. pro Sylla S. p. 301. Orell., Cicéron, pro Slurraa 33. 

M6) Dion Casa. IXXVIl. 30., Cicéron. pro Murent 3. *3. 33., in 
Vatin. 13., Scbol. Bob. pro Sylla' 5. p. 36). pro Soit. 64. p. 300 
Oral). 
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ensuite, en 693, la rogation du tribun AiilUlius Lurco *> 7 |, qui 
loulctois ne jiassa point, el la loi I.icinia île sotlaliciis qui 
olablil en li'JS une qtttrsl'w spéciale pour celle espèce ilnm- 
bitm '■"*). Cilnns encore la Ici Pompria de 70-2 **) , et enfin la 
lui Julia d'Auguste -'"). Iles récumpcnses spéciales i'-lainii I 
assurées à l'accusa leur qui triomphait dans sa demande; il 
entrait dans la tribu du condamné quand il y M ouvait avantage 
*"), et si lui-mémo avait élé aulérieurciueiil condamné pour 
le même délit, il i ; 1;til ml Hué nnilre les l' no séquences de la 
peine ïl2 ). Sous les empereurs, alors ipie le prince distribuait 
lui-même les magistral ures, la loi Julio conserva son appli- 
cation dans une sphère beaucoup plus nsircinle pour les 
fonctions municipales , cependant elle servit toujours de 
tilrepour la répression de certaines irrégularités commises 
par les candidats daus la brigue des fonctions pnhliques s "). 

816. En traitant dos délits ordinaires , nous avons déjà 
mentionné en partie les d-lits extraordinaires avec lesquels 
ils ont de l'analogie. Nous avons cependant a signaler encore 
les suivants : 

Les voleurs de grands chemins el les Landils étaient punis 
très-cruellement el sur-le-champ , dans l'intérêt do la pais 
publique s|s ) ; leurs recéleurs étaient traités de la même 
manière i:a ). Les malfaiteurs évadés îles prisons ou des lieux 
qui leur avaient élé assignés, voyaient leur peine s'élever d'un 
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degré, et jiar la pouvaient mfme être rais à morl !l7 ). Un 
grand nombril île si'iialus-i-onsullcs , û'éiits et de prescrip- 
lious impériales (mandata) - 1H ) , condamneront l'affiliation on 

l . ,. .n.- -i-nr -.. i -t, . .1 ..■ r.. f. f, I. i»-n.-n ..ru... 

et assimilèrent ce délit aux crimes contre l'Etal 4I! 'I. 
Ou doit ranger au nombre des délits extraordinaires t 
La concussio ou l'extorsion accompapéi de manœuvres ten- 
dant a faire croire a une aulorité chimérique ; les inlidéli- 
tés commises parles avocats envers leurs clients, et aussi plus 
lard cèdes des accusa leurs dans un pnicés criminel les 
dénonciations intéressées an lise •--') : les détériorations volon- 
taires causées au* conduits ou citernes publiques, et en 
Kgvplc aux digues du Nil l'a voile m eut ie fait de faire 
boire un pliillre à quelqu'un Il faul encore placer dans 
lu même catégorie les jongleurs qui se livraient a des jeux 
défendus et jouaient avec des serpents -•'■). Enfin, on pouvait 
poursuivre exlraordinoirement comme coupables de slellion- 
n al tous ceux qui employaient dans un but intéressé des 
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333) Pool, Seal, rec. V. 13. S ff s - P r D. de Jura Bfci 
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pasn. (48. 13). fr. 8. D. nd I. Conwl. do sicor. (JB. 8). hot. ii. e. 
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333, Fr. 7. 11. D. do oitr. crim. [47. 11). 
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manœuvres frauduleuses qui ne lo ml) aient point sous «ne 
qualification spéciale île délits "'j. 

817. A cote des délits communs, il faut mentionner et 
distinguer les délils spéciaux des militaires iis ). C'étaient : la 
traliisun cl h* passage à l'ennemi - iL 'i , la désertion eu l'éloi- 
gnement du corps sans permis;; ion --"'i , l'abandon dn poste 
par celui qui est île garde ou de pique) îa, | ; le fait de ceux 
gui prenaient la fuite et Jetaient leurs aimes pendant le 
combat jM ), oïl qui délaissaient un chef sans le défendre i3S )j 
l'excitation à la révulle . l'insoumission : "'| , et la résis- 
tance aux ofllciers ; la venir des armes ou ilcseltels d'équipe- 
ment î:u! ] ; une blessure faite à un compagnon d'armes" 7 ); 
le vol d'armes ou celui qui est opéré dans les camps 2afl ); le 
fait de pénétrer dans le camp par-dessus les relraiif liemenls, 
ou d'en sauter les fossés ix> ) ; la lenlalive de suicide Les 
peines élait'nt' diverses, mais en général Ires-sévères. 

SIS- En ce qui concerne les délils des esclaves, il faut 
convenir que l'arbitraire riait grand jusqu'en 773 , époque on 



SÏ71 Fr. ï. 3. 1. U. stolllonot. 147. 301. 
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fui rendu un sénat us-consul le qui fit dominer dans eetle 
matière les principes du droit commun 311 ), sauf toutefois 
certaines prescriptions particulières. L'esclave pris en flagrant 
délit de vol manifeste était, d'après la loi des Douze Tables 
balln de verges et mis à mort; mais ledit du préteur vint 
également remplacer celle peine par l'indemnité ordinaire du 
(juadruple "*). En outre, les esclaves forent, comme ou va le 
voir, rendus responsables de la mort de leur maître, à tel point 
que lors du meurtre de leur pnlrnii , el d'après un sénatus- 
consullc Silanicn utilî) fortifié de plusieurs dispositions tirées 
de la loi Cornelia de siearits *") , on mettait a mort en même 
'temps, pour ne l'avoir point diToudu , tous ceux qui s'élaienl 
trouvés sous le même toit que le maître, non sans les avoir 
mis a la torture pour leur arracher des aveu\ sur l'auteur el 
les instigateurs du crime s"). On ne pouvait, sous peine de 
voir l'hérédité passer il l'Etat , ni ouvrir le leslament laissé 

par ie défunt, ni faire ,'elili l'hérédité av. ml que celte loi 

n'eût été ciéculéc Ces prescriptions furent encore com- 
plétées pieu de temps après par un sénalus-cuusulle de l'an 
ÏG4***), el un s én a tus-consul te Néronicu, Claudicn ou Piso- 
nien elT i , enfin par le préieur qui pour prévenir l'ouverture 
anticipée du testament., attachait à ce fait une action criminelle 
tendant a une peine pécuniaire "■). 



Ut) Fr. 13. S 3. 4. D. de ocens. ii8. il . fr. 20. B. .lu obt. (41. 7), 
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Chapitre Quatrième. 
Des Peines. 



Nltl. Les peines ptrserites p;ir 1rs anciennes luis étaient au 
nombre de huit L'amende , la prison , le bâton , la peine du 
talion, la perle de l'Iionneur , l'eril , l'esclavage et la mml ■). 
Sous les empereurs, on en adjoiguil d'autres espèces qui 
donnèrent lieu à plusieurs classifications, il faut en premier 

amendes, (les peines nvi.prenirnl dites. La différence consiste 
en ce que les dernières ont pour conséquence une atteinte à 
l'honneur tandis que les antres le laissent intact i ). On dis- 
lingue ensuite parmi les peines proprement dites, les peines 
capitales qui fout perdre au coupable la vie , la liberté , ou le 
droit de cilé 3 ), de celles qui n'entraînent pas ces consé- 
quences '). On peut enlin classer les peines d'après leur sévé- 
rité en distinguant les plus fortes de celles qui le sont moins, 
et des plus légères % 

Il y avait jadis une grande différence entre les citoyens 
romains et les autres sujets relativement a l'application de 
ces pénalités "). Tins tard celle distinction fut en quelque 
sorte remplacée par celle qu'on élaliiil entre les gens d'une 
condition commune et ceux d'un rang plus élevé ï), notani- 



1] Clrtron nié pir S. Auguniiti. Dcclvit. liai. XXI. 11. 

S) Fr. 131. D.dererl). sign. (50. 10;, c.\. C. de modu inuli. (J, El;. 

3, Fr. LOS. D. Jo wrb. sign. [50. Ici) . fr. 3. pr. 1). h. I. (48. lit-. 
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5) Paul, Seul. rer. V. 17. S 3- 
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7] Fr. 28. S ■'■ » S 3- '■>■ 1- I. , e. I. C. Th. de filsa 

raonein (0, îl) . c. 75. C. Th. de decur. 'Ji. 1). 
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menl les déclinons B ) dont les privilèges étaient au reste par- 
tagés par les vétérms ■'). Dès le.i lemps les plus reculés, les 
esclaves furent punis avec une plus grande rigueur ; plus tard 
cependant, ils furent en général assimilés aux gens de liasse 
condition l0 ) ; imilefuis certaine* peines ne leur furent natu- 
rellement jamais applicables , par exemple les adjudications 
pécuniaires et la relégalion »'). I/esclavc qui avait obtenu la 
liberté sous condition était d'abord considéré comme esclave 
sous le rapport de la peine ,; ) ; plus tard il fut traité comme 
homme libre l3 ). 

820. Les peines pécuniaires étaient de deux sortes : mctl- 
n..tin .(■* ■I il-t j les in,, ii I. • n.imVf.ii -lui iU.tit'i.1 i-r-.-ii.-n-. •-. . 
par les magistrats en mïu de leur juridiction et de rimperium 
qui leur appartenaient. I,e maximum en avait été fixé à deux 
brebis et cinq ba'iifs p;ir la loi Vulirin, ll'nn de Home 215) ; il 
fut étendu par la loi Alernia a deux brebis et trente bœufs ( '). 
Quant a la mesure de la peine prononcée contre ceux nui lui 
résistaient, le magistrat procédait de manière a commencer 
par uno seule télé de bétail, eu augmentant toujours d'une 
unité ,5 |. L'usage d'exiger les amendes en nature persista 



B| Fr. 9. S 11-15- fr. 15. 38. § D. h. t., fr. fl. S 2- D. de inlord. 
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10) Fr. 10. pr. fr. 10. g a. fr. 98. § 1G. D. h. I. 
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13} Fr. 99. pr. D. do alllnljb. (40. 7). 

13) Fr. S. g 18. D. h. t., fr. 14, D.-da ijuœsi. (18. 18'. 

14) Yoy. S 10- noie 6. § 47. nolo 47. 

15) Pline, Bill. nat. mil. 3., Aulu-Cello. XI. t.. Vorroo , ue ling. 
lit. V. 117- Srluveglcr cipliquc ces passées rte In mime manière. 
Mcinmiscn panse nu conlr»lre que dent montons constituaient In raprmu 
muleta pour le yiclil .-uliivul^icr, IreuU- l:n.-iiJs pmir \i; riche possesseur do 
troupcoui. Lange ctatilil celle proportion de la manière suivante : deux 
mirotons ponr le majii:imi] iIl-s pi-liti JtliH . trente bœufs pour les plus 
graves. Kiscnlolir rejette avec raison celle interprétation. /Voiwnlio. 
png. 67— 00i mai:-. faveur pnirc que le magistrat n'était point astreint (i 
monter graduellement l'i-liiilusi |iar iriielmi. niais rjn'il aurait pu pronon- 
cer dès l'abord nue poinc Élevée. 
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longtemps mais le payement s'effectua eu argent h partir 
de la lot Papiria (an 32i Je Home); on estima alors une 
brebis 10 as , et un bœuf 100 as IT ). Sons les empereurs, la 
proportion fut naturelle m eut différente ,8 ). Les autres peines 
pécuniaires furent les amendes considérables que prononçait 
le peuple sur la proposition d'on magistrat ; leor i]uolilé était 
déterminée par une loi l0 ), ou laissée à l'arbitraire de celui 
qui faisait la rogalio au peuple : il élail cependant d'usage en 
pareil cas de ne pas pousser la condamnation à une somme 
excédant la moitié du patrimoine s "'i. Au reste, les lribunau\ 
criminels ordinaires prononçaient aussi des adjudications 
pécuniaires qui étaient alurs de véritables peines -'). Pour les 
indigents, l'amende élail remplacée par la prison "); on leur 
infligeai! même des châtiments corporels Il en était notam- 
ment ainsi des esclaves "). 

821. l'armi les peines capitales, il faut mettre au premier 
rang la mort dont l'application aux citoyens tut cependant 
InVresireiritc sous In République par les lois Porciœ. La 
forme la plus ancienne de celte peine était le supplice de la 
força , morceau de bois fourchu dans lequel on plaçait le cou 



Ifli Vorron. de rc riisl. II. I. fl.. Àulu-Gelle, Xi. 1. 
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du condamné qui élatl ensuite fouetté jusqu'à la. mort v j. On 
employait aussi la décapiialinn urijpiiaiivmeiit par la hache, 
*■') puis sous les empereurs par le glaive , genre de supplice 
considéré comme le moins cruel 37 ). Il faut ciler encore : 
la précipitation lin haut d"uu rocher , el la strangulation 
dans la prison -'I, loutes deux défendues plus tard 3 *), le 
bûcher Jl j ; la croi\ 3 -), supplier iulenlil par Constantin m J et 
remplacé par le giliel appelé fitrrti dans le nouveau droit 31 ). 
On n'enlcrrait vivant que les vestales qui avaient enfreint leur 
vœu de virginité as ). Il répugnait du reste vivement aux mœurs 
publiques de livrer au bourreau une femme encore vierge; on 
y arriva plus lard en employant un exécralde détour x ). Veia- 



ia condainiiiiliiin au-, jeux des gladialeurs :ls ) , peine qui dis- 
panil sous Conslanlin en même temps qu'eux *), et la dam- 
milio ait bestias 10 |. Ce dernier supplice n'était pourtant point 
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n, Denis d'Unlit. 11. B7., Pluliiri[ue. Kuim, ll>., Tilc-Livr, VIII, 15. 
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40; Fr. 1. pr. i). h. t. 
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appliqué aux citoyens romains "j , cl ne le fui généralement 
dans la suite qu'aux gens de basse condition Celui qui 
échappait aux héles était achevé dans le S/<oliarini» w ). 

822. Une autre peine capitale était la réduction en escla- 
vage. Elle était rarement prononcée dans l'ancien droit 
plus tard, parut la condamnation aux mines sous une forme 
liuuble mais dont l'une différait peu de l'autre au point de 
vue du droit ; on distinguait en effet les condamnés employés 
à l'exploita lion même de la mine (in melnllum), de ceux que 

melalli); les uns et les autres étaient au besoin envoyés 
dans une province étrangère ir, i. Cette peine était d'ordinaire 
perpétuelle w ) , mais on ne la prononçait guère que contre les 
esclaves ou les gens de basse classe les femmes n'étaient 
généralement employées que comme aides-mineurs (in tni- 
nàteritm melaliicarum ' s ). Il faul encore rapporter à celle 
catégorie la condamnation aux jeux soit du comlial soit de la 
■ lu ■■ L-< < ■•u-l.-uiti' .* iu*. j'-ui ■ ii joi uinif» éijiftii *>u?-i 
marqués à la face aux un fer bnihml, mais Constantin modéra 
celle peine '■'"). Tons ces châtiments privatifs de la vie ou de la 
liberté entraînaient la servitude a partir de la sentence; les 
condamnés devenaient esclaves mm de l'empereur, mais de la 
peine elle-même 5I ). L'n esclave frappé d'une de ces manières 



42) Paul, Sent. roc. V. 93. S 1- 10. 17., fr. a. S 5- n - ad ■■ 

-ri K ,m :,'![, h f. Lettres. 93. i. f., Actes de Sle Perpétue. 91. 
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om. hored. (98. 2), fr. B. S 11. fr. 19. fr. 17. pr. fr. 30. D. b. . 
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n'appartenait dûs lors plus à son maître M ). Ceux qui 
n'avaient été condamnés qu'aux jeux du cirque pouvaient 
recouvrer la lihcrté après un certain laps de temps s 3 ). 

823. L'ancien droit ne connaissait point les peines capitales 
(pii ne privaient le coupable que du droit de cité, en Lui lais- 
sant la liberté On voyait il est vrai tous lesjours des pré- 
venus se condamner eux-mêmes ;'i l'exil pour se soustraire ù 
la honte d'une aiicu-aliou ou d'uni' peine séicrc : '~-); mais cela 
no les garantissait pas complètement d'une réclamation en 
extradition ; d'un autre coté, le lieu vers lequel se dirigeaient 
ces exilés volontaires ne pouvait rire imliilVreii! à la sûreté de 
l'Etat. C'est pourquoi ce jtenre il- bannissement était loujours 
suivi d'un plébiscite ipii reconnaissait l'exil en le validant 5li ), 
et avait en outre pour effet de rendre impossible le retour du 
hanni auquel on interdisait un abri, ainsi que le feu et l'eau 
Les lois l'oreiennes et d'autres encore rendirent général 
lejtaexïlandi **); elles indiquaient en même temps les villes 
dans lesquelles les exilés auraient le droil de résider, et 
des traités leur assuraient ce qui était nécessaire à l'exis- 
tence A coté de ces expatriations volontaires vinrent se 
placer, déjà du temps de ia République , des décrets d'exil 
rendus par le peuple à titre de peine , avec interdiction du 
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feu et do l'eau as ). Les empereurs v joignaient iiéipicmmrnt 
l'assig Mil lion de domicile dans une Ile désignée '"|. L'exil oq 
l'interdiction de l'ancien droil, ainsi (|ue i;i déportation furenl 
donc m<iiii tenues simiillaurmotil comme i'-!;it»1 des pénalilés k 
peu prés de la même nature La déportation Olail copen- 

■1*11.1 i y' ii. ]■'■ 1,1 1 '■ ■'■ '" | ■ "' 

la perte de la cité r!t ) , et par cim.-vipioiit du il mit de recueillir 
nu de transmettre une succession ^1 , car le déporté était 
considéré comme iimrl au pniul dr i ne du dniil civil °"'). Au 
reste, la peine de la déportation ne pouvait être prononcée 
que par les préfets du prétoire , par leurs remplaçants provi- 
soires et le préfet de la ville ; les gouverneurs de provinces 
devaient prendre à cet égard les outres- de l'empereur r, ~). 

damnation aux travaux pnlilir.s !\ perpéiuiié tin «pus patlirum) 
M l ; elle n'était du reste prononcée ni contre les personnes 
d'une condition élevée, ni contre les esclaves **). 

82i. Sous l'empire de l'ancien droit sacré, les peines capi- 



00 Appion, De nell. riï. 1, 3t., DcHum. pro domo 31., Cicéro», pro 
Mgreiia. 23., Dion Cnss. III VI r. 30. XXXVIII. 17. 18. 

111} Dion Cass. LVI. ï7., Tuile, Aim. [11. 38. C8. 00. IV. lî. SI. 
30. VI. 30. 

831 Fr. 8. S 1- 2- !>■ qui tcslani. ,18. 1J, fr. 1. % S. D. ds légal. 
III. (02), c. 1. C. du repnd. (5. 17). 

«3; Fr. S. S I- D- '■. fr. 3. D. ad I. Jul. peral ;48. 131. Ce «jet 
a ù\i Irailé par Fr. do tloliicndorf. Die Dcporlaliousslrafe im rïimischcn 
Altcrthum. Leipilg. IBM. 

SI) Fr. ). 8 S. 3. i. a. de légal. III. (33). fr. î. S 1- fr. S 1- 
D. Ii. I., fr. S a - f. de eilr. cogti. <S0. 13; , riinc, Lolircs. IV. 
11., Gnins, 1. M. ISS. 

OS; Fr. 13, D. do non. pose, {7TI. 1) , fr. 7. S 5. D. dn bon. damnai. 
{i». SO), c. ï. C. do bon. priescript. (9. 19). 

BSJ Fr. 1. S 8. D. do b. -p. conira lab. j.T7. a), fr. 1, g 1. I). de 
Lin. liberl. (39. 3). Voy. Snvigny, S)-Blsm. II. 71—73. 

G7] Fr. I. S 4. D. de légal. III. (30; , fr. 6. S >■ D. do interd. 
(18. îî), Ir. 2. S 1- D. de pmn. (18. 19). 

68) Fr. 17. S 1. fr. 28. $ 6. D. h. t., e. I. C. h. I. [S. 17;. 

en) Fr. 3. D. de vêlerai). [«. IH> . e. a. C. fa. !.. fr. Gi. pr. D. b. t. 
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l.ilos étaient u u<j t) m ]i n gn ée s de lu cenfiscaliou des liirns an 
profil de i'Ëiat. Déjà du lenips de lu République, l'exil entrai- 
empereurs, la confiscation (liait morne altachée non-seulement 
a mules les peines privatives de la vie ou de la liberté ■'] , 
mais aussi à l'exil et a la d<-poi'laiioii '•-) et vraisemblablement 
aux travaux forcé? a perpétuité '•'■'). Cependant, quand le 
condamné avait des enfants, on leur laissait régulièrement lu 
inoilié du palrimoinc de leur père Depuis Théodosc H, les 
présidents île.; pruvmres ilm ont rniisuller l'empereur au sujet 
de thaipie coulis -:iiii>u . et .Infini eu \ mil ni ijuc celle peine 
ne Tilt pas appliquée de crime de li se-majesté excepte) toutes 
les fois qu'il existait des descendants nu ascendants jusqu'au 
troisième degré w ). 

La dévolution des liions au lise supposai! toujours une con- 
damnation irrévocable aussi, quand l'accusé décédait pen- 
dant le procès "|, ou même, après la condamnation, mais pen- 
dant le délai d'appel, ses biens appartenaient aux héritiers ™), 



70 Denis d'italk. VIII. 79.. Tile-Live . III. ">8. XXV. 4., Dion 
Cassius. XXXÏIU. 17. 

Tl] Tiinn Cl». LTIII. 10., fr. I. pr. 1). Je 1m.ii. damnai. ,J8. a),. 

7SJ Tauilc, Ann. lit, 5a. 08. IV. 30. îl. Mil. 43., fr. fl. S 1. *■ 
D. qui Ifiilara. (38. I;, llcmin. Sloilcslin. fragru. ; in Ilpiani frigni. 
ed Hûcking 1K4S. |>. 118] , fr. 3. D. do inlcrd. (48. 33; , c. G. C. du 



TU Fr. 7. nr. S î- 3- 1- <r- I. S 1- 3- n. de bon. damnât. (48. an. . 
c. 10. C. de bon. proKcIpl. (0. 43). On mit par les loil«i minuta que 
la légistaiion n'eat plus 11 mèma i c. 3. 4. a. 8. 9. 10. S3. ÏJ. C. Th. 




77) Fr. 2. D. du non. damnai. (48. M), fr. i. S 1. D. de bon. cor. 
(48. 31), JV. SO. D. As accus. (18. 2). 

78) Fr. 45. S 1. H- de jure furi [49. 14), fr. ». D. qui Icslaui. 

[38. I). 

T») Fr. 13. 8 t> <pu lésion. tM. i; . fr. S. S »• D - J c injusl. 

(Ï8. 3). 



5G Lit. V. Des Uélils et des Peines. 

lesquels étaient cependant tenus, dans oe dernier cas, de pour- 
suivre l'appel jusqu'à la fin de l'inslancc m }. Le condamné 
ne pouvailpoint détourner la cmilisralion par le suicide 8I ); cl 
les crimes de lèse-majesté ou de concussion pouvaient donner 



la liberté, soit seulement l'honneur civique. A la première 
catégorie appartenait la peine du talion tant qu'elle sub- 
sista" 3 ). A part celte dernière pénalité, les amputations ou 
mutilations de membres étaient peu fréquentes même dans 
le nouveau droit **), et Juslinien les rendit plus rares en- 
core »). 

On employai! aussi diverses espèces de châtiments corpo- 
rels sous la République ; on ne pouvait, il est vrai, battre de 

lui infliger d'autres coups (verbera) , comme le démontrent 
plusieurs lois rendues sur celte matière 67 ). Au temps de 
l'Empire, les gens do basse condition pouvaient seuls être 
battus de verges M ) ; en employait le bâton contre les bommes 
libres; la peine pins humiliante du fouet était réservée aux 
esclaves Il faut mentionner de plus , la condamnation a 
temps aux mines comme aide-mineur, ou la peine des 



80} Fr. I. pr. I>. si pendcnle uppeH. U9. 13). r. 3. C. eod. (7. 08). 

81) Fr. ». D. do bon. cor. (J8. 21 -, fr. 0. g 7. D. de itijusin (ifl. S;. 
Il en ttiiil autrement dans le principe, I>ioti Cnss. LYJ1I. 16., Tocile, 
Ann, VI. 23. 

Bî! Fr. II. D. >d I. loi. majesl. (iS. 4' , St. 30. D. do iccos. (48. i . 
83) Voy. g 7117. 

84! C. 1. C. de sert. fu B it. (8. 1] , not. 17. e. 8. dot. 43. c. 1. 
K» Kl>T. 134, r. 13. 
8C; tojr. S «>■ 101. 

fiTj Fcslus, v. pro scajiuli-:. d'Ile dislinclion s tfcluppo aoi auleors 
les plus récanta. K. G. Zompt fait seul eiircpiioii aujourd'hui. Frcilieit 
lier rômistlieu Biirger, pages 3B— 30. 

m, Fr. 98, S i- 5. !>■ h. t., fr. 1. 3. I>. do volcran. [48. [p;. 

8S) Fr. 0. S ï- ''■ 1- 10- pr. fr. M. S '>■ ><■ I- 
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Ira vaux publics w ). Les peines non capitales privatives de la 
libellé étaient l'emprisonnement et la rclégation. 

I.a première s'exécutait soil en détenant purement et sim- 
plement le condamné, aoil en le chargeant d'entraves 1 ' 1 ). 
L'ranprisonnemenl pouvait durer pendant toute la vie du 
condamné »*), cependant on détendit plus tard au* gouver- 
neurs des provinces de prononcer une détention perpétuelle 
contre les hommes libres !i3 j. Quant an\ esclaves, ils pouvaient 
être condamnés an\ fers aussi liieu à perpétuité qu'à temps, 
j l i . ■•ip.1i 1 1- -r> -l'-'irr -i*iii. il. nu, f ■■*,, r, n-1ui 'i l.'iir 
maître, après l'expiration de la peine "'). 

La relégation consistait soit dans lïnlerdiclion d'une rési- 
dence déterminée , soit dans l'assignation d'un lieu désigné 
pour domicile us ) ; dans les deux eas , la peine pouvait être 
perpétuelle ou temporaire "'). I.a relégalion élail déjà connue 
du temps de la République °'); elle n'entraînait point la 
perte des droits civiques m j ni aucune diminution de patri- 
moine , à motus de dispositions spéciales à cet égard™); 
même dans ce cas, une confiscation des biens ne pouvait 
atteindre que le condamné à la relégation perpétuelle ™°) , 
peine qui en effet était fréquemment accompagnée de la pri- 
vation d'au moins une partie du patrimoine ,01 ). C'est là ce 



00] Fr. S3. S l. D. h. L, fr. 5. g i. D. do c.lr. cognit. ,50. 13;. 
01] Kr. 0. D. ci quib. cbub. major. (1. 8). fr. 1. S D- un "lun- 
di. 5!, fr. Î18. SM. D. do verb. sifinif. {50. 18). 
BS) Vil ire Jlos. VI. 3, 3- IX. 15. 5., Ciccron, in Catil. IV. 4. 5. 
03} Fr. 8. S 0. fr. 35. 11. b. t., f. fi. C. h. L (9. 17). Voy. nno 81- 

91; Fr. a. S 13. fr. 33. D. h. t , ri fl. 10. C. h. t. (!). 17). 

05) Fr. 7. pr. S '■ 5— 10- fr. 19. pr. D. do inlcrdict. cl rolcg. (18. H). 

96) Fr. 7. § 3- fr. M- pr- I). do inlerd. (18. Sï). 

97;. Tile-Livc, XL. 41. 

98) Ff. 4. 7. S 3- 'r. !*■ S 1- fr. 16. pr. D. de ioterd. ,18. il). 
09; Fr. 1. 4, 11. S de IMetd. (18. îi), c, 8. C. do pou, 

(3. 17;, ,-. 6. C. ni rous. (9. 0). 

100) Fr. 7. S D- de inlerd. (48. ïî). 

101) Paul, Sent. rue. II. 20. S 14. V. S5. 8 8. V. îO. S »■ 
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ilisliiicuail essentiellement b relégaliim do l'exil propre- 
mcnlilil cependant , plus lard, le mo! c\il fui employé 
dans une acception pins élcinhic qui cnmprenail aussi la rolé- 
galion m ). La forme la plus limite île celle peine consistai! à 
garder les ancls à la maison ,M ). 

82C. La plus sévère îles peines qui nileisniaienl le con- 
damné dans son honneur, éïail celle en verlu de laquelle il 
étail déclaré légalement iinpn,I>us ef ini,^inliilH "'■'■), el dés lors 
ii: ,i| ■!■ i-r'-uju-' L-'ili f Ir-j 1. 1 ili..fi. ( 'iri.|i.|ii.-n l.'in 

famic avait quelque idiome de moins séière v '"i ; elle alloignail 
cependant une porlinn du («put '"") en excluant le coupable 
de la tribu lm ) , lies comices , des magistral m es m ) et attires 
charges civiques Importâmes "'); aussi l'infamie ne poiivail 
élrc encoume que par les hommes. I! n'eu fut plus ainsi 



10-1) Fr. S. D. do publ. judic. (48. 1), Oîido , Trist. II. v. 137. V. 

103) Fr. 4. 5. D. <lc inlord. (43. 4SJ , fr. 4. pr. D. Si qui» motion. 
i-J. 13), Paul, Sent. roc. V. 17. $ 3. Jl l'invcrso. on employait fre- 

I». de aerns. (48. î). 
101) Fr. 0. D. du inlord. «S. 33). 

105] Improbm infufiieittisut, Aulu-Gello, VI. 7. XV. 13., $ 6. lus!, 
de testant. (3. 101. Au temps uii te itruil sirri i l.iil en ligueur, il pou- 
vait arriver sèment i[a'un individu filt ililrlart" ■• l.i fuis impruiiu, et 
jnerr. Denis d'Halic. V. 10., Fcslus, t. eiror. Tilc-Livc on donne uuo 
inti'il-ranioii liien olluiulic. X. ». 

lOfl! Fr. 1H. S 1- fr- 2fl. D. nui Losuim. :S8. 1), Thoophil. 11. 10. il. 

107) Savi E n;- truite ce sujet à fond. Syslora. II. g 70-83 et supplé- 
ment, VII. 

109} Cicéron, nro Rose. Com. 0. Aussi nommalt-on également tama 
ttpitit une simple tinta entlimalfonut. pro Ouint. 8. 0., Cr. 103. D. d» 

10») Tilc-Liro, VII. S. 

lïlsubold, Monum. p. lïj-iafl] , tr. 1. D. lie lus qui not. (3. 1) , fr. 
40. I). do Injur. (17. 10). 

111! Fr. 1. g 8. fr. 0 I). de postal. {:>. 1), tr. i. I). de OU. nssess. 
(1. «), tr. 4. S 1. D. délégation. (00. 7). 
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lorsque la loi Julia eut restreint la capacité de contracter 
mariage à cause Je la conduite scandaleuse de certaines 
femmes, et que la jurisprudence les eut fait entrer dans la 
catégorie des infâmes ,|s ). Il y eut donc dans certains cas des 
femmes atteintes par l'infamie, et dès lors lYdit se compléta 
de ces nouvelles prescriptions IIJ ). Sous le droit de Juslinien, 
res restrictions furent totalement enlevées ; cependant la 
possibilité de nnlcr les fi'tiimp- d'infamie nmliuna de sulisister, 
mais en principe peitlenieiil. et sans application légale "•''}; 
voilà pourquoi hien des textes qui se rapportaient à ce sujet 
oui été admis dans les recueils île Juslinien lln ). An reste, la 
peine de l'infamie {sans parler des cas que nous avons déjà 
ru l'occasion de faire connaître) se présentait comme nu 
accessoire de la condamnation dans lotis les jndkia publira 
Il en était ainsi de certains délits privés; que la poursuite 
ail eu lieu, soit sur une action privée soit par accusation 



expliquer re point en élisant que l'infamie, a été do nouveau 
n Applicable ans femmes dons le droit dq JuâtintCD. Mais 

cpwrqucr plus haut S noie liin; ■ elle a do pins contre 
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criminelle extraordinaire 11 "); enfin, il en lu! Je même de 
certaines actions civiles '*>). Le juge ne pouvait rien changer 
à ces prescrip lions de la loi ; cependant, quand une peine 
trop forte avait été illégalement prononcée, on compensait 
colle erreur eu n'imposant pas l'infamie au condamné '"), Il 
y avait encore d'autres pénalités attaquant l'honneur des 
coupables; c'étaient : l'expulsion du Sénat ou do la curie a 
temps ou à perpétuité l'exclusion de toutes ou do cer- 
taines fonctions honoriliipies '*') , l'interdiction d'exercer une 
profession ou un métier pendant mi certain temps, on pour la 

On refusait toute sépulture d'après lo droit pontifical à ceux 



lorfls do la conscience avaient conduits au suicide 
sage de s'adresser au Sénat ou au prince pour éviter la 



S. D. do Lis qui 
12. C. ci qoib, 



jur. (47. 10). 

0. S S. D. Je prcn. 



lï.'i) l'r. 5. S ), 11, do oïlr. cogo. (au. 13) , u. J. 3. D. de senal. 
[1. »). fr. 7. S M. D. de interd. (43. K), fr. B. S 1. 3- 5. f. ». S 
1. fr. S. D, de decur, (50. 2) , fr. 15. pr. D. id mnnicip. (50. 1), c. 
1. C. de bis qui in «il. (10. 59). 

1Î4) Fr. 5. S S. U. de eilr. cogo. (50. 13) , fr. T. 8 «• D. do 
inlord. (48. Si). 

1») Fr. 8. pr. fr. 8. pr. S 1—10. !>■ de pœn. (43. 10] , fr. 1. S 13. 
D. do oQ\ pr.if. urL. (1, lï), fr. 3. g I. D. do decur. (50. a), fr. 8. 
1). do poslul. (3. 1), c. 1. C. de liia qui in eitl. (10. 59). 

12GJ Servi us sd Aon. XII. BOX., Urolli, Inscr. T. II. n. 4104. 

137) Pline, Hisi. nat. XXXVI. 24. 3. 

H8, Fr. U. S 3- D - d « llia ï oi not - i 3 - *>■ 
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peine qui frappait le suicide, en obtenant la permission de 
s'ûler la vie, vient des Grecs et non des Romains '*). 

N2". Les mililahvs étaient frappés de peines spéciales ; ils 
étaient condamnas a périr par le balon sous les coups de leurs 
compagnons ils étaient encore; décimés "'), vendus 
comme esclaves ,aî ] , congédiée i^iiûmiiiu'ii'emcnt i33 ) , dé- 
gradés, incorporés dans une troupe inférieure employés 
à dos fonctions communes ou viles la; ), frappés d'une-dimi- 
uu tion de solde condamnés à l'amende avec saisie d'un 
gage '"), soumis au* verges ou au bâton IM ), à la saignée 
Ù des entraves corporelles "»), à une mauvaise alimen- 
tation IJI ), forcés de camper hors des retranchements et 
a faire route avec les bagages ll3 |. Il était défendu de faire 
subir aux soldais une mort ou des supplices ignominieux 1 ») ; 
de même, la condamnation 3 mort prononcée pour un délit 
militaire if entraînait point la confiscation du patrimoine ac- 
quis au service '"). 

139) Val. M». II. 6, 7., Dion Casa. LX1X. 8. ibîq. not., Qnlnlil. 
Dec]. 4. 337., Colp. Flocc. 20. SI. Voy, Hein, Hiini. Criraina.rcrht. 
pigca884. BSfi. 

190) Tolj-bt, VI. 37. (35), Denis d'Halle IX. 50. 

131) Potyba, VI. 38. (30), Fronlin, Slrateg. IV. 1, 34. 35. 3G. 

13î) Tllc-Llre, XL. J!„ Tlla-Ltve, Epit. 55. 

133) Hlrtlm, do bcll, Afric. 51.» Suétone, Octave. 24., fr. 1. S. pr. S 
1—4. D. de ht! qui not. {3, 3), c. 3, C, de re milit. (19. 38). 
131) Fr. 3. g 1. D. de rc roilil. (49. 16) , Valère Mai. II. 7, 4. ». 16. 
135} Fr. 3. S I- D. dero milit. (49. 16), Fronlin, Slrateg. IV. I, 43. 

1J7j Fr. 3. S 1. D. du ta milit. (v.i. hK, Veslas, v. eeosio, deprehensa. 

138) Voler, liai. II. 7. 4., Titc-Uvo, Epi!. 57. 

139) Aulu-Gellc, X. H.. Fronlin. Strates. IV. 1, 16. 

110) Vdlèr. Mu. II. 7, 0., Tito-Livc, XXIV. 1B„ Suétone, Octo t e 34. 
141) Folybo, VI. 38. (30), Fronlin, Siroleg. IV. 1, Î6. 
112) PaJjbs, VI. 38. (30), Voler. Mot. II. 7, 15. 
143) Amm. Marc. XXV. 1. 

114) Fr. 3. S 1- 1>. rc milit. [49. 10) , c. 8. C. de qtteMion. 
(9. 41), Acta S. Tnrrach. 1. 

145) Fr. fi. S 0- I>. de injusl: (28. 3), fr. U. pr. D. de lest. mit. 
(S9. 1), fr. 1. 2. D. lie vêler, suce. [*». 12), c. 13. C. de lest. mit. {<!. ïl). 



I.iv. V. Dos Délits t'f des Peines. 



Chapitra Ciiifjuii-nie. 
Des Juridiction!; '). 



828v Dans les in-cmiiïrs temps do Rume, le droit de punir 
les citoyens dans leur corps, leur vio et leurs biens était un îles 
attributs de la toute puissance attachée à la dignité royale. 
L'cwrcice de ce droit riait réglé par la amiante, el les lois 
n'y apportaient que peu de restrictions. Le Roi jugeait lui- 
même avec l'assistance d'un eunseil les crimes les plus graves; 
il abandonnait les délits moins importants au jugement de 
quelques sénateurs ? }. Les décisions du Roi n'admettaient 
point la prviuaUin 3 j. Il pouvait aussi en cas de crimes graves 
dont l'auteur avait trouiilé la pai\ publique, et s'était pour 
ainsi dire jeté au-devant de la roorl comme un ennemi , délé- 
guer en qualité déjuges des ttumiri pertliirllionis choisis sur sa 
proposition par les comices-curies, mais dont la sentence était 
susceptible d'appel devant les comices Les deux qiualoret 
parriddii étaient chargés de la recherche et de la poursuite 
du crime''). 

essentiellement IwriïrU. La lui Valeria (2-lii) commença par 

1} Gtih. G esc hic lue des rîmischeo Crininttpcocuset bis mm TodeJos- 
linimis. Uiptlg 1843., Uboulafe, Euai sur les lois crlmioelloa irs 
tioiiioins concerna m' In v ~\ -jbilili": des ({isirais. l'uris 1S45. 

ï) TiH-Litf, 1. «., Denis il' Ht lie. II. U. an. IV. a.',. 

3) Vu}-, ffaolgor, dns PruTucalfonarirfitircri der Hdraer. Leipzig 

i) C'est à celle praioailin nue s'appliiiuc l'iissi'rliini ■ I >- Ciccron, ils re 
pnbt. II. 31. 
5) Voy. S M- n,,lt *»■ 
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attribuer au jugement des comices-curies les affaires capitales 
îles citoyens romains 1 *); elles furent ensuite déférées au\ 
comices-ccnluries par la loi des TJouïC Tables, et cette situa- 
tion renouvelée par une loi Sempronia resta la même jusqu'aux 
derniers temps de la République "). De plus, les tribuns 
avaient conquis le droit de porter des accusations devant les 
comité*- tribus, et d'y présenter des motions tendant à des 
peines pécuniaires "). C'est de- celte manière que le peuple 
liérita de ta puissance judiciaire criminelle. Il n'intervint 
cependant pas toujours lui-même dans ces débals , mais 
abandonna souvent à un ou plusieurs commissaires (inquisi- 
lores) ,J ), ou même au Sénat, l'information et le jugemenl des 
affaires «•). Toutefois, a coté de ces nouvelles institutions, se 
maintenait dans sa forme antique le Perduellionis jadicinm ; 
il avait lieu en principe devant les comices-curies, puis après 
leur chute, devant les comices-centuries ») ; on voit même à 
la lin île la République un temple d'un jugement semblable 
rendu par des duumvirs élus a cet effet "|. 

8'JO. Hais avec le peuple iulen citait le Sniat auquel appar- 
tenait aussi la comiais.s.iiiee de* délits, surtout lorsqu'ils se 
rapportaient a radniiiiisli-Uiiiii supérieure. Il déterminait la 
conduite a suivre et les peines a appliquer aux colonies ré- 
voltées et aux villes insurgées il statuait dans les cas où il 
le croyait nécessaire pour assurer la paix du pays et l'autorité 
de la loi, sur les crimes les plus graves commis en Italie 1 ') : 



0) Voy. S ». noie 5. 

7; Yojr. S M. nota 13. S 'M. noie 53. S !»■ "Olo 39. 
B) Voy. S 43. SI. liO, 
B) Tile-Live, IV. 61. 

10) Tilo-Live, XXVI. 33. W. SIX VI H. M. XL1I. 51, 
11] Voy. S 5*. Ii5. 

13] Uion Cossius. XXXVII. 57., Cicùron, nro Ral.ir. 4. Suélone, 
César, li. 

13; 1)™b d-JIntïo. V. 60., Tils-Ltre, IV. 30. VI. lî. 13. 17. Î6. IX. 
S5. Î6. X. I. 

14) rolybc, VI. 13. (11), Titc-Liïc.XÏKl. li. XXXII. l.iB.XXXHI. 
38. XXXIX. 34. 41. XI.. .'17. 43., Cîceron, Brut. S). 
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il poursuivait aussi dans Homo même, et contre des citoyens 
romains, lea délits oui parleur nombre, leur nouveauté" on 
leurs ramifie al ions, troublaient la Itt-pulilique il recevait 
les plaintes dc6 alliés et des provinciaux sur les exactions de 
leurs magistrats Dans ces dit ors cas, alors que le Sénal 
de Bon plein droit, ou comme nous l'avons dit plus liaut, par 
délégation du peuple, en Ire prenait la poursuite ou la punition 
d'un délit, il agissait parfois par lui-même ") ; mais la plupart 
du temps en ranime^int des ;>ntiii<iiri!vs <\m étaient ordinaire- 
ment les consuls ou un préteur ,s ). Une commission do ce 
genre devait toujours être autorisée par le peuple quand il s'a- 
gissait d'airaires capitales concernant les citoyens romains 
Si cependant la patrie était en danger , et le crime avoué 
ou évident, le Sénat ordonnait sans autre formalité la pour- 

831 . Les magistrats possédaient du reste aussi une certaine 
juridiction pénale. Le droit de prononcer des amendes fut, il 
est vrai, restreint dans une certaine mesure par les lois 
Valeria (î 15) et Aternin (300) «) ; il est vrai aussi qu'à diverses 
reprises des dispishnms législatives assurèrent la proroealio 
devant le peuple contre les décisions qui prononçaient la 
peine capitale , celle des coups , ou des amendes excessives 
mais les consuls, les préleurs, el tous les magistrats qui 
avaient Cimperiuiu, conservèrent le droit de prononcer des 



15] Donis d'Italie. V. 55 . 57., Tilc-Livc, VIII. ]«. IX. 30. XXXIV. 
14. XXXIX. H. XL. 10- 37- U., Cicéron 1 AU. II. 34. 

10) Tito-Liro, XXXIX. 3. IL111. 3., Tile-Lire, Epil. 51. 

17) V«l*ra IV. 1, 7., riuEorquc, Hirroll. 33. 

l«j Tïlc-Livo, IV. 30. IX. 30. X. 1. XXXVIII. 51. 55. XXXIX. 3. 11. 
41. XL. 10. 37. 44. XLII. SI. XLI1I. S. XLY. 10-, Cicéron, Urut. 99. 

13| Polybc. VI. 10. (14), filc-Livc, XXVI. 33.34. 

30j Ckiiron, in Catil. 1. 3., Sillnsto, Cl lit. 31). 50, 03. 55., Appiun. 
de liello civ. II. fi. 

31) Voy. S «f. 

33) Voy. S note 8, S 43. note 33. S 50, note 14. S 51. note 33. 
g 101. notes 51. 53. 



DigitizGd t>y Google 



Ghap. V. Des Juridictions. 



peines corporelles modérées, d'envoyer les coupables eu _ 
prison, et irinlli^ei- du.- amendes dans la mesure légale *■'); 
ils employaient aussi leur pouvoir à la punition dus délits peu 
importants* 1 ). Bien plus, les consuls avaient une puissance 
illimitée sur ceux qui n'étaient pas citoyens romains; ils 
l'exercèrent même contre les citoyens dans lo cas où le 
délit étail flagrant et prirent dans certaines circonstances 
extraordinaires les décisions les plus énergiques, non pas il 
est vrai sans s'exposer à une périlleuse responsabilité M ). 

832. Il y avait à coté de cela plusieurs autres juridictions 
pénales particulières, et eu premier lieu l'aulorilé toute spiri- 
tuelle du Pmilifer miiMiuim -'•) : plus tard le prince l'exerça 
l'omme toute; les uniras eu même temps qu'il s'attribua le pou- 
mir puntiiical . mais quand celle simvei aimié spirituelle fut 
répudiée pur les empereurs dirélirns , la juridiction qu'elle 
renfermait passa au eolléito des pontifes qui pour l'exécution 
de la peine de mort en référa an préfet de lu ville, ou linrs de 
Rome, au gouverneur de la province 

Le commandant d'une armée avait sur les soldats une auto- 
rité illimitée 3 ") : le conseil de guerre était présidé' par un des 
tribuns militaires qui prenait en considération les registres 
îles punitions qui étaii'nl Ici m s mec ln'ain'i.iup d'exactitude 

Les Iriiimviri rupilalra avaient sur les esclaves et les gens 
de basse condition une autorité, de répression d'une grande 

SSJ Fr. J. D. .le in jns voc. (i. 1 . fr. 3. S 16. 0. de or. jur. [1. 3), 

24) Fronlin, de aqoad. 1SB., fr, 1. S *- t 3 ' do ulcat. (11. S), fr. 35, 
D. de injur. (■!". 10":. t'.eUe iitiwn\ilii.ri n'a jniïn t i'Ii: fui (c , même par 

Q5; Tito-Lin, II. I., Citron, in CalIL. 11. 13., Sollusle, Calilin. .'.î. 
JO; àpplra, de boit. civ. II. 6. 1S. 

iS| riinc. Lellros' IV. 11. 

29) Synunaque, Lttlres. IX. 139. lîO. 

30] Tiie-I.ivo, IV. M. XL. 41., Clcéron, Ue leg. III. 3. 

Si; Polylw, VI. 37. (r,), Appien, de Ml. civ. HT. 43. . 
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énergie 3i l, Enfin il faut tenir compte de l'ancien Iriliunal 
domeslique et de famille, comme d'un complémenl très-actif 
de la puissance pénale publique 3 >). 

833. Il est difficile île dire d'une manière précise comment 
était organisée l'administration de la justice pénale hors de 
Rome. Ce qu'il y a de certain , c'est que les magistrats des 
cités avaient une juriiliciion pénale dan- les municipes et les 
colonies Jl ), mais les affaires capitales devaient Cire jugées 
par les autorités judiciaires de Rome *). tans les pro- 
vinces, les gouverneurs avaient été revêtus par le peuple de 
la plénitude du la juridiction pénale qui du reste appar- 
tenait aussi aux villes dans une nulaiiic mesure , et dans des 
tas qui ne sont pas bien déterminés 3 ~). 



ni; Voy. S Ml. an, Niebulir leur .issinnc I1,lr Won pins grande im- 
porlance. III. 180; iju.nit J Ke-ilus , les misons donne ne prouienl 
rii'n rL'N.dvL'iijuiil .111 ilroit île pnuir. V. Saeramentuiu. 

3.1) Voy. S ™- SSS. Ml. Ont traité ee sujet : H. un Fresquol. du 
Iriliunal de famille rlu'/ l.-< Humains: I.abnubyi», Novae hisloriipic de 
droit Iran raie. .1855. pages 1Ï5— ld5). 

34 ippian, do hall. civ. IV. 3»., Va]]. Pal. II. 10., Lei Jtilia municip. 
ligna 110. (Haubold , Jlonnm. page 135). 

35) Ce poinl en .li in.mrL- l'ev'rnpb' ilu vieil oppiank'us H 
i:iu(.iUii:s : ions d''iiv. (fiLnii|u.: elluvens de l.arinum , onl été mis aji 

J6j Comparer S U3. Voir aussi fr. 7. g ■!. Ir. 8. D. da DIT. protons. 
(1. 16) . fr. 4. 6. S fr. 10. D. do ofT. prœsid. (1. 18). 
97! La prouva en est ilonnée par Cifiron, in Vorr. IV. 15. 
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Chapitre Sixième. 
Iles Commissions nerraa nenles. 



831. L'usage qu'avait le peuple de uuramer fréquemmenl 
des commissions pour le jugement d'un crime qui venait de ' 
se commettre, conduisit de lui-même, quand les méfaits se 
multiplié rem, a l'idée d'instituer annuellement, pour les délits 
les plus graves ou Ifs plus fréquents, des commissions perma- 

anuée. On donna pou)' cette raison le nom de iiumsiimtn per- 
pétua a ce genre de ainnuissiims , liien qu'elles ne fussent 
instituées que pour une année. La première fut élatilie par la 
loi Cnlpuniia , due au tribun L. Pho Fmgi (G05) , contre les 
concussions des magistrats ') , et fut suivie de plusieurs autres 
instituées peu à peu et pour d'autres délits -f. Sjlla nulam- 

les quaxtiones p:r{irtmr qui existaient déjà , soit de nouvelles 
commissions pour la répression des crimes d'empoisonne- 
ment , de faux , d'bomicide, et plusieurs autres 3 >. Dans les 



1) Cicéron. Brut. Î7. 

2) On ne |«ul siiiin; us luus l.-urs dOlails relnblissemcnl if chacune 
d'elle*. Clceron, de flnih. II. 10.. Bnu. ao., parts d'une omtiiio inltt 
licarios inslilui-i! en l'an tilî. cl f.iil ;ms.-i niijuliuii d'une a te usa li on if'um- 
bilus qui surnil éle inlonlée en : il n'est toutefois pas sûr ipue celte 
dernière oit été une quttttio ptrpttUe. Il esl lout aussi incertain ( malgré 

accompagné la publicaiion d'une loi rentre un crime. 

B) Cicéron, proCluent. io. il., fr. 3. S D. de or. Jur. (l.î). Dans 
ce dernier leiio , rétablisse m em de la giHuKo de pari-iridié esl aussi 
attribué à Sylln. Le point est douleur, car a celle époque, l'accusa li on de 
Boscius comme parricide rut intenléé dorant la ftnetlto infer ikariûi. 
Cicéron, pro IIobc. Amer. 4. 5, 
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derniers lemps de la République , on trouve des exemples de 
commissions (iiTiiiimeiiles spéciali'inciil < '■ I ;j 1 1 i L r- * pour les cri- 
mes d'emptiisoiineineiil , d'Iiominili', de cimnission, de pécu- 
lat *J, et aussi pour ceux de lese-majeslo, de violences el les 
faits punis parla loi de SoiluUtiis ■'). Ilepeiuliiiit une affaire pou- 
vait encore être soumise auw comices, quand il n'esistailpasde 
commission pour le ras il ont il siigi«nil ")■ l.e peuple et le Sé- 
nat pouvaient même, selon les circonstances, établir une 
nouvelle quiFflio 'à côté d'une i.nminission déjà organisée '•): 



4} CioéroD, pro Cloenl. M. (M), pro Murona 20., in Verr. 1. 13. 
rij Aston, in arguiii. Conid. piigcs «i. «}., in MJ ton. 30. [95 j. page 01. 
Orell. 

6) Cicéron, do Huit). II. 16., Anton., in Milon. lî. 83. (32. 68). P«ges 
4fl. 53. Orell. 

7) Il en fui ainsi Inrs di- l'alMitnl île Mi'nn < tm Lr«- CWius. Il i:Iistail 
a rello époque, r'est Cit&ou qui lu dil , des jinririoïKi de eirde cl de ri -, 
néanmoins le Si-nul voulut rétablissement d'uni: nouvelle juirilio, ul 
citmordmem qwrcrttur, |iro Milune r>. li. Puniriez lit ™ effet prniiinl- 
guor dsui lois, ln première ilp ri. la seemiiie it nmiiitt. . qui portaient 
précisé il ci il sur les faits dont Milan «ait accuse, cl il tut institue cuire 
autres onure pour l' accusation de ri , une siuuiio (pédale présidée pat 
un fautif or choisi par le peuple parmi les twirotora, Cicéron, pro 
Slilone. G. [14), Ascon. Inurgnm. Milan, page 30. Orell. Là-deaaoa, Clcti- 
ron se ri!cric cl demanda : Quid allint&ol nota Icyc quart . runi risit 
tegibus quaitie amililutat Phil. 11. 9. Aussi celte manière do pro- 
céder fut ciprossOmenl appelée. «Ira orrfinpm qiurrere. Schol. Hou. cl 
(ironov. in Milan. p.igns J'ïii. 11:). Orell. i>1j prou..' ilnne manière invin- 
tibïo qu'à cillé d'uni' >■ >in;i,K-i.iii pcriiinucitti- i!i>iittiti: par un cas déter- 
miné, pour elle, il prmi :ni y ;l v h m r mu' i/ir.r^i.i i-\ii nnrdinoiro. Geib est 
cependant d'un avis contraire, llôm. Crirainalpruc. pages 319-S3J. Il 

ordinm quarctel Pourquoi Hi Ion qui avail déjà été accusé Icjf Pomptia, 
le fut-il encoro plus lard Irje Plaulia ! Ascon. in Hilon. pages 51 00. Il 
est po rii eu lier dans tous los eus. que l'nmpi-f oit fait insérer dons ccsdcui 




page 37. Orell. Os prescriptions i-nrcnl. quoi qu'il en soit, un rsrnclére 

|ierin^HH'ill. t.nnli- ipn- l.i ffiur.Jfi., i;iii le* ai-i.imp.iL: ir' fui que Lenipn- 

toirc cl rjfrn nrjinrm. 



□igilized by Google 



Cliap. VI. Des IlomiuUsions pe ma non tes. 09 
I 

c'élait ce que l'on appelait alors, extra ordinem gua- 
rer» >). 

835. La composition îles commissions et la procédure à 
suivre pour chacune il'olles riaient géuéralemi'iiL tlél éminces 
avec soin par les lois qui les éialilissaieni. Cependant plu-- 

Cela iil augmenter le nomiu'c •!<■ ces magistrats '-) en morne 
temps que celui île- f/iiir.sinjjirs ; mais colonie cette mesure ne 
suffisait pas encore , ou choisit île plus pour ucs commissions 
des présiitculs sprci;iu\ nomme- judirr,-. iiun-fûumim Après 



uni règles ordinaire! si ce n'eil lu durée du dobuu ; mois la quarto 

île ri ifilonit qui nVlail iik lhi I tili- m i[!Ùinc i million tampuruire. 

démontre d'une manière âiidenu Intel*, duréa do l'imUpca nViait qu'une 
des nombreuses cou séquences de In proiéilnre rarac luriséu par collu 
ci[ir..'S>ion, ctitu nriUnein qmrrtre. 

B) Il un est ainsi de la loi Sirvilia rtpltaadanin : et uucore la elmsu 
n'csl-ulle pus bien ccrlaiiic ■ § î.M, notas III. fli . Voir aussi les deui 
luis de rompue (TOïl de yi et de amtitu (noie 7) , Dion Cussius. XL. 
Si., Asron. in urgnim'iit. Milon. pife .'17. Orell. 

10) lits-Lire, XXXIX. 3H. XL. T.. XLV. 16. 

11) Cici'ron. Je Gnib. II. 16., Lui Cornai, do sicar. c. 1. (in Collai. 
Icg. Moa. 1. 3). 

13} Voy. S 13*. 

Cicéron, pro Cluunl. M., Collai, log. Hos. 1. 3. fr. 1. pr. S 1- !>■ °<1 l. 
Cornai, do sicar. (48. 81. Li mime preuve ressort de ['«ample de M. Kan- 
niua. L'idée RintralriiLen t. iJjim-c d'un )ittl.:: .jim-ilmMi qui se scraillcnu 
auprès du préleur pour l'assister, csl des lors sans fondement. Eu ellut, 
U. Naso qu'on n'S'irile rornnin le prû!i:ur, ci O- Vocunius dout on (ait un 
judci qumUanis dan.- U: yruri:, p.ir i'i''LT-.ni |mur Clueutius. ropré- 
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leur élection, les prêteurs cl les judim qnmHomtm se parta- 
geaient les commissions par la voie du sort"). On pouvait 
cependant réunir dcu\ qiitvslkitrs sons le même président ls |, 
ou répartir entre plusieurs quavitorcs des crimes prévus par 
la même loi ,K \ , ou enfin en désigner plusieurs pour des délits 
de la même nature, "i. On ilii;m;ii1 ensniie à chaque omiuiis- 

missions temporaires et plus lard, dans les classes desi- 
gnées à cet elTel ">). 

Voici ce que Ton sait sur la manière dont les choses se 
passaient. Quatre cent cinquante jurés fui ent désignés pour la 
qitœslio rcpetundaritta ou de concussion ; ils étaient choisis 
tous les ans par le Pi œtor pcregriiiu» qui rendait leur nomi- 



g. Curtins (voir Clcéron . in Terr. II. 1, Bl.]. il ne ac rapporte pas a 
l'accusation dirigée contre Ver ris, imii .i un autre procès inconnu. La 
lumière nous csl venue sur te point par Madvig. [le Asconic. pages 131— 
131. La mniiioro île voir de ce saianl «si complètement admise par Geib. 
pauos ISfi— 191. risi'iibriik-gen fin ZiiminTrnamn /cilsclir. fiir. Alllicr 
limrnsiïiss. Iwiti. Nrn. lA r >! s'en lient à l'aérienne opinion. Voir du même 
auteur, Erlaiilerune; der Itedc fiir il en S. Iloscius (1811! liage ai. Il se 
fonde specialomcnl sur Orell., Sehol. Hou. in Valin. pagu 833. liais ee 
pnfsaRO fourmille de contra dirlion s. Voir Ccih. page a07. La jinter 
fuailfoflu csl d&igml une foi» sous le nom do aiunifor jiidïc. par 
Orelli. T. II. n- 3101).. Orolli-IIonzcr . page 370. 

111 Collai, leg. Hos 1. 3., Cirùron. in Verr. 1. 8. 10.. pro Murera, ill. 

15} Il en fui ainsi dans la qiurslio it amtilu et sV ci n'unies oalre les 
mains du préleur Un. llotnilius. [698)', Ciccron , ad Quint, fr. 11. 3. 
13,. jiro Catlio 13. 

10] Lts choisi se passeront ainsi en 088 . lors do l'iuslitutinn do la 




ville, Collai, log. Slfis. I. 3. ; la mime cliosn cul liou en 702 pour la 
ftunrio d> ri. 1mm. in Milmt. :r> ?îir>;. panes ">i- 5S. Orell. 

ÎB) Polïbe. VI. 17. (15), Tilc-Livo, ÏL11I. ï. 

10) \ej. S ÏM. 
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nation publique en faisan! inscrire leurs noms en lettres 
noires sur la surface lilanclie lie ['album M ). Au temps de 
Sylla, ou les jures étaient de nouveau pris exclusivement 
jiarmi les sénateurs, celle inscription spéciale devint inutile 
î! ). Apres Sylla , le préteur urbain composait annuellement 
une liste de jurés pris parmi les il ois ordres qui jouissaient 
alors de ce privilège "] , et c'était parmi ces jurés désignés, 
(pic les questeurs de fAerarium tiraient au sort ceux qui 
devaient être répailis dans h'? différentes ranimissions S3 ). Il 
n'y a rien de certain sur le nombre de citoyens qui compo- 
saient cette liste Los jurés choisi- s'appelaient simplement 
judket ietitH --) , et leurs noms étaient . selon l'ancienne cou- 
tume, inscrits sur un album M ). 

S3G. Le choix des jurés pmir chaque jwlirium se faisait de 
la manière suivante : d'après la lui StrnVtVr re/iet mula ru m , 

IV.. 'il ii. iiiiii>.| .*.'f.l j ■< r- . | jiuji -i- iU- riil ifi- 

rpiante citoyens dosL'iiés ]n;iir crlli' niinmission ; l'accusé en 
choisissait nu nombre é|;al , el c'élail sur ces deux nombres 
de cent jurés que clianine des parties ni désignait cinquante, 
l'accusé clioisissantsurles cent qui avaient été pris pai l'accu- 
sateur, el celui-ci sur ceux lie l'adversaire 3, |. 

D'après les lots de Sylla , sous l'empire desquelles les juges 
élaieut pris uniquement parmi les sénateurs, le préteur dési- 
gnait pour chaque judirinm une décurie du Sénat indiquée 
par la voie du sort La loi Cornetiti permettait aux parties 



50) Fragments do lu loi Servilia. c. 0, T. 

51) Gril) se place il «u vrai a un luire point de vue. page îoo. 
iî) Ckéroo, pro Usent. 13. 

Ï.1) Dion Casa. XIX1X. 7. Celle proporlioli n'a point M admise pat 
r.èib, psge 3lï, main l'opinion n uc nous frinn.oiis a iif suivie par Hs- 
dorlt, II. S 103. nnln 

31) Ferrât. Lollros. 1. 5. 

i.ïl Cicfron, pro Clnent. 43., Sénéquo. de boncf. III. 7. 
96) Album jddicom. Sut I ont, Claude. 18., Sonen.no. do ben>.T. III. 7.. 
Flioe. llist. nit. prêt. 
ïï| Fragments de la loi Servilia. c. 8. li. 

iS; Schol. Gronov. in Vcrr. I. 8. (10]. page a9i. OroU., Cicerun, 
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ressés riaient membres du .Sénat . cl alors il fallait pro- 
céder à un lirajie >n [=] il t'-int=iLl ;i il* 1 (Unis une autre décurie 
l'ins tard, lu nombre de juivs néi'cssairc pour chaque j'ttJi- 
Wum fut tiré au soi t par le préteur ou le judex qurniionii 

parties avaient le droit d'exercer des récusations sur les jurés 
qu'ils tic voulaient point accepter , et alors îl y avait lieu de 
procéder a une ubort..», c'esl-a-dire 4 un tirage complémen- 
taire dans lequel le sort iiitermiail également ■"). D'après la 
loi Valinia (li!) H, l'accusé pouvait, après que l'accusateur avait 
opéré ses récusations , tvjflniiu-mi'me inul le reste du con- 
rtiwn, et vice versa , si bien qu'on était obligé de tirer au 



avait quelque chose de particulier en ce que l'accusateur, 
après avoir désigné quatre tribus, et subi de la part de 
l'accusé la récusation de l'une d'elles, choisissait seul les 



|>ro tluent. 37., in Vorr. 1. 10. C«riir»rur à ce snjcl S lifl. note 111. Lu 
l'scudo-Asconius s'mpliquc, il est vrai, la chose (litTcïomuiciil, sur Vorr. 
1. B. |1T). pngo 131. Orell. Gciti est ainsi d'un avis complètement 
uppciSr 1 . [i.ijji's 3(l!l. il:!. 311, 31.".. 

ÏO) Clairon, in Verr. II. 31. 

30; CicÉran, in Verr. 1. 3. 6. II. 1. i. 

SI] Clcéron, pro Clwnl. 33. 37., in Verr. II. 1. Cl. 

ai| (Ascon.) in Verr. t. 11. (17). page 13i. Orcll. Leur nombre t'Iait 
variable : cinquante, ad. AU. IV. 15.; cinquante-six, ad Ait. 1. lii. : 
soixante-dix, de majniait, ad AU, IV. IB., cl de rtpttundit, Ascon. in 
Scaur. c. 3. g W ' lL '- Ori;M.i soiiamc quinze, [n PisOn. il). 

33) (Ascon.) in Vorr. 1. 0. [17). nage 131. Orell., Ciccron, od AU. t. 
lfi., pro flanc. 17. 

31) Cicéron , in latin. 11. iliiq. Schol. Bob. pago 331. Orell., pro 
rianc. 15. I.o clic.ii' csl iisitirùrieiil ihmlinifc. Cntllini,'. Hï»«- Slaalsvmf. 
S 150. propose une loulc autre c\|>!i.aii.ui. llu lurlT nu ronlrairo suit 

l'opinion que nous pn'ii'iilDii^ ii'i. [I. 10.1. , ■ ni. Seolouieul ilsclrompo 

quand il prétend que la lui t'ulimn iiurnri-.i,l n r/mscr avec loul le 
coiuiliiun, le jndn fwrtiiWs lui-m'iiie. Celle erreur csl depuis lu ny- 
(■■Nil'i niiolre par (leili, juge 307. 
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jurés parmi les Irais nulles Ji ). Enfin , d'après les deux lois 
do Pompée (702 ) on lira au sort i[ualre-vin<:t-Liii noms parmi 
les trois cent soixante jurés qui furent choisis cette fois dans 
les trois classes privilégiées par le consul tout seul , il défaut 
d'autres magistrats M ) ; les deux parties en rejetèrent iimné- 
diaiemrnt cinq de chaque classe avant le vole, do sorte qifil 
n'eu resta plus que cinquante et un **). 

Les jurés choisis devaient |ivi"ter serment de remplir de 
leur mieux leurs l'uni lions judiciaires au procès ; il en était 
de même du jvdex qiiœslioms M ) ; mais le préteur n'y était pas 
luuu, car il élait déjà lié par le serment préfé en entrant en 
charge 35 ). La dessus, les noms des jurés étaient réunis dans 
une liste déposée ensuite à la chancellerie du préteur, ad i>"r- 
petuam rei mmoriam w ). 



;i."v Jitiiiccs eilitilii. IMron, prO l'innr. 15. lli. H., pni llurenn 
Se toi. Bob. m nrgnm. Plane, cl in c. lli. S 36- pages 154, îfil. Orcll. 

Ont embrassé une opini ■unlniri; : (iùilling, % 1S8.. Moiunisnn . do 

colleg. pages 01—70., lludorir, II. S 103. note 18. Ces nuleurs mm 
ne les tribus donlil s'ugil kiciprimonl non pas 
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i Juridiction Criminelle i 
de l'Empire. 



837. Sons l'Empire , la juridiciion criminelle fui enlever 
au* comices déjà du temps d'Octave ijni respecta cepen- 
dant l'institution des commissions permanentes avec leurs 
préleurs et les jurés l ) , et donna sur ce sujet dans la lot 
Mm juiticiorum publicurum des prescriptions détaillées qui 
étaient communes à tomes les quinilioiun '■'). Quant aux jurés, 
il est certain que celle dernière loi , ainsi que la ioi Jnlia pri~ 
vatomm , traitai! les juitices selecti des commissions perma- 
nentes et ceux des tribunaux civils comme tonnant des caté- 

.,'■(, ' H I,'. 1 |..,; t., -.il.* .,|f ,y„- Su U «"Mjt.- <■!! 

composa chaque année par la voie iln sort, les listes générales 
des jurés, d'où l'on lirait le personnel des Irilnmaux civils et 
des différentes quœ$tione$ 5 i. 

C'est un point resté oliscur que celui de savoir dans quelles 
catégories de personnes *e faisait ce tirage. Les trois décuries 



l) Dion Cnas. LVI. 10. Voy. § 84. 

î) Lo sujet des tfnrri/ioncs pcryniur ili;]ims II- .- []itrirenil:Jll jusqu'à 

la lin de- l'empire est iraii-i nver i.ilcnt par )li'ri!i. J.ireshericlit iiher Uns 
oymnnsium ni Neuss. - l.'.'iuinur rn->' nir fiilu inaliorc l'ummo un 
fragment di-laché d'un ouitj.v plus roiijiJiTiitik' itunt l'apparition sera 
fort bien venue. Je ferai remarquer que l'auteur ne cili que In prcniifre 
édition de mon Histoire du droit, cl qu'il y eiiiique ntusieurs passais 
déjà modifié! dans la seconde. 

3) Frag. Ville. S W. 138., fr. 4. D. de lealib. [ÎS. 5), fr. î. 3. pr. 
fr. U. S ï- D. de oeeusal. (18. 3). 

■I) C'est ce que lirms .ijipr.rmnTil lc« rï.ij;ii»'iits du Vjliinn. S 1S7. IBH. 

G) Dion Caas. LIV. 18. 
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de la République ne conservèrent pas dans ce système leur 
organisation primitive '•). Octave leur en inipiisi une nouvelle, 
et finit par ajouter une fjualrivnic décurie aux trois qui exis- 
taient déjà 1 ). Il composa celle-ci en y faisant entrer les 
citoyens dont le cens s'élevait à .100,000 sesterces, c'est-à-dire 
les chevaliers et les sénateurs fi ); la quatrième fut formée de 
Dumwrii qui nï-laionl imposés i|ue pour 200, 000 sesterces "j. 



6) Voj. g JW. 

7) Ce détail nuus esl diinrrf par Suétone. Octave 3;., Pline, Hlal. nul. 
XÏÏItt.7. (I). 

BJ Voy. S 358. De H dans les inscriptions, les désignations suivantes : 
Jutlices CCCC seleclo, Orelli. T. 1. n° 335";., Orelli- 11 en; en. N« 64S9. 
Il) Suétone. Oclavo Si. Pliuo part» aussi de quatre dérurics, colonie 



rtT 



Sénat. Orelli-ltonzen. Inde*, page HT. IL c\Ï^Lu iiii'iiit- une iii^iTipiion 
dans luquello un j-- std--- est luriiii'lIcmeiH qualifié d'csuci. Orclli. 
n" 3877.-2). La secoiiili- dé. uric mirai! iili- nniqMHée de l'ancien ordre 
des rouilti aurto annula. Mais celle hypolhèae es! détroit» par ce q« 

Unctif de* chantiers qu'i pnnir do Tibéro (g 356. note 55].— 3). La 
troisième décurie n'aurait tic cuire quo la réunion des citoyens formant 
lu corporation des Infant ari$. judiect, annula ferra,. Ici, chuque mot 
tonrernie une erreur. D'atiord la décurie des rriluni itrarii u'eiislsil 
jilus sous Oolavc ;§ 151. noie 103} , ensuite, dans le langage ordinaire 
i l précis encore en usage à celle époque, le raoljudfi ne désignait poiul 
unîiiiienicnl le juré tiré de la classe des citoyens , mais aussi celui qui 
appartenait à Perdre équestre (S IIS. noies 123-138. S Î55. noies 1011 
—110). En troisième lien, l'anneau de fer n'a été a aucune époque un 
ligne à l'aide duquel Ii/h iiijii.li;!, r>l,iu:ii.-e di-li nouaient des chevaliers. 
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Celte dernière décurie qui ne fui instituée que pour les 
procès civils de moindre impoviance '"l, resta foui a fait 
étrangère au\ <itnestioties ; il faut en dire satin doute auiant 
d'unn cinquième décurie que Caligula ajoula aux quatre 
autres "|. C'est là ce qui distingua spécialement les Irois pre- 
mières parmi les cinq décuries de juges"); eu oulre, les 
srtnti formaicnl parmi les juges des déclines, u\k catégorie 
spéciale °) qui ne «nïncsd* criinidaiil pas cumpléleinent avec 
la distinction précédente, l'eu de temps après Octave, nai- 
semldaldemenl déjà sous Ti hère, on comprit au nomhre des 
juges des décuries jusqu'aux cilojens romains des provinces, 
a l'e\ceplion puurlanl de ceux qui venaient seulement de 
recevoir le droit de rite "). C'est par Palleclia que se lit plus 
tard la réception dans les cinq décuries On ne peut indi- 
quer clairement coramenf sur la liste générale des jurés se 



mois s'il faut ni emire l'Iinu. I" IiIi-iiil- li.ni(iriiii[Lii' Jo l'ordre uijucslre, 

par opposition L t'umiu/jis mireus !]■■!■ f'/Ki'Ic.i <>/"" yiMuu ut uutrus per- 
sonnages du liislinrlion.— 1). La quatrième hliuïoIIi: ilfruriu dus .hier- 
narii seraient lus rt.pirycud r . Mais <i'Ui' sil|iputilii,ii u'liïI nullemeiil il'au- 
cord avec ce quu dit I'Ilhi- iks JiTuiùrvs dn-mius, ul les fondions qu'il 
li'ur aUribui! su r,i]i|.urltri1 pluu',1 au Ii-iNj" il.' 1,i ftùpulillqite. 

10; Suétone. Oitavu 33. 

11) ïoj. S 13i- noto 8. 

la) La j.rcuvo s'en Ironie d.ns les inscriptions ; Orelli. T. t. if la. 
illa. T. II. n™ Ml'J. :t«l!l. MOU; Urolli-ltcoiun, n" UlSIi. 6m. fxm. 
il) L'est ce qu'affirme Fline. H1U. liai. XXXIII. 7. (1). La date est 

Inscrip. Seapol. 11" 1836., OrellMlomen, n< «870. 

]j) Sutlono, Tibère. 51. On trouve, dans les inscriptions: un aUcctiis 
in V. dtcurias. T. I. n° $513. T. [I. n- JlOi.. Orelli ; Oralli-Unnun 
m 5309. 8*87. 0168. : un allaba in I'. dnwiOt nommé par l'smpwavr, 
Orelli, T. 1. n> 3703.. Orolli-Ilenien, n- S96U. 6i07. CÎ I08. ; - an ad- 
IftluJ l'ulrr itifflos ab. imp., Orclli-lleli/c.ll, 11" lil.'iS. ; — enfin un a 
jlnrloritiu /«lui i>t jitdi'rrs, nr jniîjrin, r/uir U(>|>'!l':"" 1 "' jirîrala. smei- 
peret. Aulu-Golle, XIV. S. 
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faisait le tirage qui ilistinpnnit le- jii'tiiv* destinés aux tribu- 
naux civils, ileceuxrçui ik'vaienl faire parlic îles t/uœstiones '«). 
On ne sait pas davantage comment on distribuait ces derniers 
dans les différentes commissions , ni si sur ce point on avait 
maintenu les anciennes prescriptions légales. 

HUN. La compétence des tiit:r?ti>>ii,:< fui cependant restreinte 
de bonne beure ; c'est ainsi ijuYn premier lieu, Octave attri- 
luta au Sénat une nouvelle et importante juridiction pénale 
pour certains cas doui le jugement eïit ilù appartenir en partir 
au\ quailioucs De plus, les ccuslilulwiis impériale* lirjilcs 
à l'esprit des nouvelles inslituiinn.i, accordèrent peu ù peu au 
préfet de la ville la ..aamak-auù' d'un grand nombre de délits 
extraordinaires ,s ) et même ordinaires i-'.i. Enfin, un resertt 
de Sept imr- Sévère nu pré-fol urbain l'abius (aki attiibua a ces 
dignitaires (en 205), la ré pression de tous les délits commis 
dans Itonie, et dans un rayon de cent milles autour de la 
capitale *'). Cela amena un ebangement complet dans la juri- 
diction criminelle, et les commissions perpétuelles, qui avaient, 



m; Que relie distinction ait dit elre Caile, cela est dans la nature dea 
ebott*; Aulu-Kclle en fait aussi mention XIV. 3. (noie 15), Cela devait 
rgaleinenl donner lieu ,î In oint!' tiun de litlos fji'Vialps. Tel n'est point, 
il est vrai, l'avis de Rudorff, 1. g 33. note 90. Ce savant s'appuie sur 

jiubli'if y.rn'uii^i'u-- Orrili T. II. rr M.iis le |"T^eitnage eu ques- 
tion avait le droit île ]rind:v ,-,'ltr .|l>;i]ilir.eil.l.. ,,y.l.|t t'té llluini pour 

les dcui fonctions , et déclare opte a les remplir. Les antres [ «trip- 
lions d'Orelli [T. II. n" 38Î6) que Rndorlt invoque , u'onl pas Irait ii 
celle difficulté. 



17; Voy. S S77. 311. Les écrivains los plus récents donnent tOBiai 




1») Collât, leg. Hoa. XIV. S. a., Tacit., Ann. XIV. 11., fr. SI, II. 
do 1. Cornol. ds fait. («. 10), fr. 135. S »- D- do verb. obi. (15. 1). 

W) Fr. 1. pr. S 3. 4. 13. 14. D, do où", priofccl, urb. (1. lî) , fr. 3. 
S 1. fr. 4. D. de olï. prsef. ligil. (1- 15). fr- «■ 8 6- ». lie peu. 
is, 10), fr. a. S 1. !>■ Je ialwi- [48. 39;, Dion r.nss. LU. il. 
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existe jusque-là 31 ) , dis parurent alors complètement ï! ). Le 
préfet ne jugeait point avec, l'assistante île jurés dont la déci- 
sion se formait ;i In majorité de- vni\ , mais après avoir sim- 
plement pris l'avis de son conseil composé de personnages du 
raiïfi le plus élevé = :, i. délit 1 mesure rtTulil ioolile le chois d'un 
jurj, et a partir du troisième siècle, la phtci'dure fut extraor- 
dinaire dans tous les cas îl ). Le l'rœfeclus tigilum avait a 
réprimer certaines espèces de délits qui se rapportaient au 
cercle de ses attributions; ces répressions pouvaient aller 
jusqu'à la peine de mort quand il statuait contre des esclaves 
On ne peut affirmer avec la même certitude que le tribu- 
nal des cenlutnvirs ail eu également à s'occuper d'allaires cri- 
minelles w ). 

833- Nous avons vu qu'en Italie la juridiction criminelle 
appartenait au préfet de la ville, jusqu'aux limites d'un rayon 
de cent milles autour de Home : au delà, elio était dans les 
mains du préfet du prétoire pour certains cas ^) , et pour le 



îl) La preuve île leur «hIi'ikc il rctte rpinjur ne trouve dons Sué- 
buis. Tibère, M., Tacite. Aon. I. 7J. VI. 16. XIV. 41., Qaintil. 
Insl. orat. III. 10., Ciptlol. in M. Anton. 14., fr. 1. I). uo oit. ejus. 
il. Si;. Slcnn fail remorquer avec raison que le dernier Icilc de Papi- 
nicn est antérieur à iOÔ. Mais e'e«l à lurt que est autour reproclio aui 
jurisconsultes d'avoir imi-oumi cl- I nignnfrc suprJmc do l'eiislenco dos 

S î»0. note 10. 

du reste lui était inconnue. Ou doit toutefois à cet autour d'avoir pré- 
cisé avec plus d'exaidUiil' 1 l.i il'. 1 n; fait juridique. 
53} Apulée. Apolog. page 381. Oudend. 

SI) Fr. S. D. de publ. jud. (48. 1), fc. 1. $ a. (r. 13. D. de oœn. 
(18. 19), fr. 1S. S D - ad SC- Turpill. (48. 10;. 

35) Fr. 15. 1>. du condict. causa data (lî. 4). Vojr. S â 30 - 

Pllodro est le seul qui eu parL'. Fui). ]1I. 10.; mais son témoi- 
gnage est trop isolé. Voir Ccil)., pages 3.13-337. 

■17) Collai, log. Nos. XIV. 3. 
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rosir, dans celles des correcteurs ou eonsulnires des régions 1 *}. 
Dans les provinces, elle apparteiiaii.cnnmie sous la République, 
au gouverneur La jniiss.iiii r île ce dignitaire réunissait 
dans la contrée oiï il commandait, la plénitude de- ntlriluUimi? 
qui à Rome étaient divisées cuire dii erses autorités el com- 
prenait même les rnijnitiutu'a e.rtrtuinliiHirUr appartenant au 
préfet de la ville M ). Il avait aussi la connaissance des infrac- 
lions légères 3 -) , et des délits des esclaves ~ xs ). L'intendant de 

I i'iui-f. ni ij-im. >.i.|I.-r (".■ .!> il ii. j- 1,1 .il ■ i-UItU'' li'l -I 'm- 
cune juridiction criminelle: se iilisiue.nl quand il remplissait 

chargé do statuer sur linéiques affaires pénales 3i ). 

On ne peut dél familier quelle élail ki mesure de la puis- 
sance répressive accordée en Italie, et dans les provinces aux 
magistrats des villes ; ce qu'on sait d'une manière positive, 
c'est qu'ils avaient un certain pouvoir de répression sur les 
esclaves 3S ; , et un devoir de surveillance h exercer relative- 
ment a la garde et à rinterrngatoire préjkdile des malfaiteurs 
an ). Les peuples alliés r/Wcrufii, et le; villes libres, avaient 
naturellement la juridiction criminelle dans loulo sa pléni- 



28; Amm. Marc. XV. 7. 5. 

29j Dion Cass. LUI. 14., fr. B. pr. fr. S. 11. t). ic oir. procons. 
il. 10). fr. a. 1. C. S 8- O- de oll. pris. (1. 18). 

30j Fr. 7. S 2. D. de oIT. protons. [1. 10) , fr. 10. 13. D. de off. 
pricsid. (1. 18). 

31) Fr. S. D. do citr. erim. (17. 11), fr. 3. D. rupil. tiœrod. 
{17. 19), Collai, leg. 11 os. XIV. S, S. 

83) Fr. 6. D. do accus. (48- 2). 

33) Fr. 8. D. do amis. (48. 3), fr. Î4. $3. D. de pigner. ncl. (13- 7), 
Ir.'fl. D. de mannm. 140. 1). 

84) Collit. log. Nos. XIV. 8., fr. 3. pr. D. Je oiT. procur. (1- 19), 
c. 2 C. do posa. (9. 47), c. 3. C. ulii caus. fisc. (3. 38). 

35) Fr. 12. 0. de jnried. [S. 1) , fr. 15. S 39. fr. 17. g 2- de 
Injir. [17. 10). 

30) Fr. 3. 0. pr. fr. 10. D. do cuslod. reor. (48. 3) , c. 5. B. C. Th. 
do «liib. reis (S. ï). Les scies des martyrs donnent des eiwnples très- 
cwwtoUBU, S. Felic. 1. 2. 3., S. Saturnin. 3. 
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tilde 37 J, rc qui n'cmpê 


chait cependant p 


as leurs haliitanls 


d'être aussi jnslic utiles 


des magistrats ron 


lainsM). La Judée 


élail sons a- rapport (lai 


is tinc situation par 


ticulière ; le grand 


prêtre y pouvait avec 


le Sanhédrin emp 


risenner, juger et 




■ès la loi juive, les 


auleurs d'aï tentais 


contre la religion; mais 


la confirmation et 


l'ordre d'exécution 


île la sentence devaient 


êhe demandés au gouverneur ro- 








840. La plénitude île i 
à aucun emploi comme 


a juridiction n'étai 


; du reste allacliée 




a considérait touji 


>urs comme un de 


M'- iiiiribulsEXtraordinai 






du mot «l.cl elle ne râi 






la prescription expresse 




lalua-consulte, ou 


d'une constitution impér 
ilélrguer rprcn vertu d'iu 




l on ne pouvait la 
île, a la différence 



841. Mais l'empereur intervint aussi trrs-aclivemenl dans 
idniinislraiion de la justice répressive. On déféra souvent a 
in tribunal des crimes graves de toute nature. Ils furent 
■gos tantôt par [-empereur en personne avec l'assistance de 
m conseil «), tantôt par lo Sénat «), ou bien renvoyés au 

éfel du prétoire ou a un autre juge pour en connaître r\- 



n Cassiua. I.V. 7.. Tacite, Ann. VI. ] 
\. 31.. CO^Hol. M. Antoine. SJ. 
.Tt. IV. Si. VI. 7-10. 
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triiordinairemenl w ;, Spéwaloinciil , un décurion ne pouvait 
cire frappé d'une peint c a ] > i 1 a l f dans aiu-imc- partie de l'Em- 
pire sans qu'un en eut d'abord référé au prince "). il fut 
aussi permis d'en appeler a lui comme cela se faisait pour les 
affaires civiles , même du fond des provinces m ) ; souvent les 
gouverneurs soumirent à son appréciation des cas douleux, 
afin d'obtenir une décision directe ■'"). 

8-ti. A partir de Constantin, la juridiction criminelle lui 
organisée de la manière suivante : 

Dans les deux capitales, le Prtefeetu» urbi avait, comme 
auparavant, la connaissance îles miur* graves :>n ) ; il déléguait 
dans certains cas le préfet de l'ttim'ina 3I | avec lequel concou- 
rait dans Rome le lientenanl (rienrias) du préfet de la ville si ). 
Le préfet des gardes de nuii jugeait les délils de moindre 
importance '-'') : il fut remplacé plus tard à Constantinople par 
le préleur du peuple M ). Hors de Rome , exlra cenlesimum 
mQtiarinm , le préfet n'avait pas de juridiction criminelle 
directe"), elle appartenait ans consalares; seulement dans 
les provinces voisines de la capitale, leur puissance pénale 
était encore limilée par celle du préfet de la ville M ). La juri- 



III) Pline, Lettres, VII. !>., Spsrtltn, Sévère. »., c. 1. C. de precib. 
impsrat, (1. 19]. 

4T) Fr. S7. S S. D. do pcon. [18. 19) , fr. S. S >■ D- Se bon. eor. 
(18. îl), fr. 18, I). ad I. Cornai. do tirer. [48. 8). 

48) Fr. 0. S 8 - f J- !>■ dp Inju^lo ;i8. 3), fr. 1. pr. D. qoondo appcll. 
(19. I). 

40] Plioo, Lettres. X. 97. OS., Collet. Icg. Mot. 1. 11., fr. 14. D. de 
oir. pris. (1. 18). 

50) C. 1. C. de oIT. prsf. rigil. (1. 4.1), Amm. Marc. XXVI. 3. 
ÏÏTIII. 1-, boy. Just. 13. c. 0. 

51) Amm, More. XXVJ1I. 1. 9. 3t. 33. 

W) Amm. Marc. XXVIII. 1. 33. 33. 43-47. 

53) C. 1. C. de OIT, prœr. rigil. [1. 13), Uassiodore, Ver. VII. 7. 

polee la loi 3. D. de nU. nraf. nrlii (l. ]ï>. 

Sfl] C, 13. C. Th. .le P ™. (0. 40). tbfq. (iodefroy. e. 13. C. Th. de 
nrrus, (9, l;. <!i>mparer iiir ce point S S89. noies 29. 30. 31. 
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Irais municipaux "-t. La puissance iépressi\e d'ut) ordre 
secondaire fut donnée, au cinquième ou sixième siècle, aux 
défenseurs des cités ; dès lors c'était a eux seulement et 
non aux magistrats a se, préoccuper de l' interrogatoire provi- 
soire des individus accusés de crimes graves, et de leur ren- 
voi immédiat devant le gouverneur r,l |. 

8i3. Il y avait d'ailleurs plusieurs juridictions criminelles 
spéciales instituées pour juger, les unes, certaines espèces de 
crimes, les autres, certaines classes de personnes. A la pre- 
mière lie ces embol ies apparletiaient les méfaits relatifs aux 
livres et approvisionnements. Le Pr/pfeclas aitnonte avait sur 
ces délits, et dès lors sur les corporations nui dépendaient de 



BT) À mm. Mnrr. XV. 3. 13, II. XXII. 1. 13. 3S., Zosimp, 

iï. 14. 
58) Voy. gSTl. 

M) C. I. C. TH. ne aine jnasn. (8. 4». 

60) Ànini. Marc. XV. 1, !.. 

61) C. 8, t. Th. do jurisd. (S. I) a. 305. 

BJ.i Cnr len Defcntares n'nt.iifiil fiu'ore ;iui;ihio juridiction crinlid.'lle. 
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ce service, une juridiction pénale qui allai! jusqu'au droit de 
ïie et de mort M |. Il faut ranger dans la seconde catégorie les 
tribunaux suivants : le Sénat; car dans les premiers temps do 
l'Empire, les sénateurs lurent jujîés par le Sénat lui-même M ); 
le tribunal du préfet de la ville, auquel la nouvelle organisation 



qui toutefois était tenu d'eu référer à l'empereur en cas d'ac- 
cusation grave '*). Les sénateurs qui habitaient les provinces, 
même celles d'Italie . élaieiii platés par une ordonnance de 



ville pour les provinces dites suhurhiraires, et au préfet du 
prétoire pour les autres Le préfel de la ville fut, malgré 
cela, toujours tenu (quand il s'agissait du jugement d'un 
membre du Sénat) de s'adjoindre un conseil de cinq sénateurs 
désignés par la voie du sort 11 ). Justinien qui n'admil dans 
son recueil que la seule cnusliiuliiiii de Constantin, supprima 
relie disposition M ). 
8H. Les fond i un ua iies de l'Knqiire qui appartenaient a la 



6r>) Fr. la. D. do accus. (18, S) . e. 38. G. Th. de noricul. (13. 6!, 
t. 0. C. Th. do auûr. (14. 4). Cassiodorc, Vit. VI. 1B. Dg là la déni- 
Rnnlioii île pra-fecmi anuontt tum jure glaiii. Qrelli , T. II. n- 3108. 
3191. 

03) Voj. S «ï- "Ole -,, M aussi S nolo 08. 

67: Cetlo i iirliu-tion ^i: lire du feiik-xl<' «.'ntral Je la loi 1. pr. U. 

do on. p™r. uibi a. isi. 

«S) C. 10. C. Th. de prpnis (B. 40), o. 10. C. Th. di: malr-lic. (9, 18). 
89) C, 1. C. Th. do accusai. {9. 1). 
-0) C. 13. C. Th. do accusai. (3. I). 
71) C. 13. C. Th. de jurisJ. (î. 1). 

7î) C. 1. C. Hhi sou.iliir. il. Jl], Telle es! .'wdcmonl l'.Kiertiuu oi- 
presseilo fljssiodere. Var. VI. 4. il. 
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dusse la plus élevée, relie îles illusim , avaient pour juge 
criminel L'tiiiiifvi'Hi i 1 ni personne, et nirnie après l.'i rési- 
liation de leurs tondions T:l ). Les délits commis par les gou- 
verneurs des provinces appartenaient au jugement du préfet 
du prétoire 7t ). Les officiers du palais étaient jugés par le 
magater offidorum '*) , les officiâtes par leur chef ™) , les 
colons ei les esclaves appartenant auv domaines impériaux, 

8 15. Quant aus soldats , Octave avait conQé la répression 
de leurs délits, ou Italie, au préfet du prétoire, sauf certaines 
exceptions relatives auv centurions et autres of liciers supé- 
rieurs '"). Dans les provinces de l'empereur, ils étaient soumis 
pour les délits légers, au pouvoir du lieutenant ttiyatiix) l'iun- 
mandanl la légion , et dépendaient du président de la pro- 
vince pour les alfairos capitales ''■>}. Au contraire, les procon- 
suls, dans les provinces du peuple, n'avaient de juridiction 
pénale complète, c'cst-a-dire allant jusqu'à la peine de mnrl, 
que lorsqu'elle leur avait été spéciitli'ini'iii déléguée par l'em- 
pereur 80 ). I.e souverain s'était réservé le jugement des offi- 
ciers fll ). Constantin transporta aux magislri militum le pouvoir 
judiciaire des préfets *-), et dés lors, tous les délits commis 



731 "mm. «m. XXVII. 7. S., Zenon, c. 3. C. nbi scnatar. (S. S4). 
Voy. Belhmann-iJollwog, Gcrielilsvcrf. S 10. 

7J) C. 9. C. Th. do oIT. roagieir. milil. [t. 7), e. 10. C. Th. de oit. 
prœf. prœt. (1. 51. 

75) Vof. S y6J. noie 81. 

70) Fr. 6. S l. D. do pcon. |48. 19).— C. i. C. Th. de ofT. inagistr. 
milil. (I. 7), c. 2. C. I. île oH. mngistr. milil. (1. 30), e. 5. C. J. de 
nppnrit. mngislr. milil. (U. 55).— C. 13. C. J. do palatin, sacr. largit. 
[lî. 34), Zosimo, IV. H. 

77) Voj. S 711. note 70. 

73) Dion Caas. LU. SI, le sens do ce passage n'est pas Irés-clair. 
7!>) Dion Cnss. LU. 33. Comparer 8 310- WO. 
HO) Dion Cnss. LUI. 13. Cillai! Il le jui gladU dans le sens le plus 
restreint. Orelli T. II. n. 3681., Capital. Gordien. 9. 
81) DiOD Ci». LU. ÎS. 33. 
83) Zosimo. U. Si. 33. 
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par les soldats (el non pas seulement le* délits militaires) 
fn i t'bit jujtés |i;ir un tribunal militaire sa ). 

810. Il faul eulln mentionner ici ce qui concerne la juri- 
diction des prêtres chrétiens. Les infractions commises par 
les gens d'église relativement i leurs fendions sacerdotales ou 
leurs devoirs canoniques ne pouvaient naturellement jioint 
être du ressort des tribunaux laïques, mais avaient été de 
tous temps abandonnées h la sévérité dt's autorités ecclésias- 
tiques 81 ). Leur juridiction , considérée comme un privilège 
de la dignité dont ils élaimt revêtus , fut aussi étendue aux 
délils ordinaires des évoques et gens d'église w ). Valenlinien 
ili en rendit de nouveau la connaissance aux tribunaux 
laïques **) , el il en fut ainsi jusque dans le dernier état du 
droit »-■). 



Chapitre huitième. 
De la Procédure pénale. 



8*7. Une procédure criminelle ne pouvait généralement 
avoir lieu sans mie accusation formelle. Les fonctions d'accu- 
sateur appartenaient dans les temps reculés aux deuxçuirj- 
tores imiTicidii '), lesquels avaient aussi mission de convoquer 



83| Fr. S. D. du euslod. reor. (JH. 3), St. S. pr. D. du te mil». 
(4B. 16) , c. i. C. Th. de juriwl. (S. 1) . c. 6. C. J. de jurisd. (S. 13] . 
c. 18. C. J. ds nilll.t. (12. 30>. 

81) C. -a. C. Th. de oplicop. (10. S), c. 30. C. J. do ejràc. lodlonl.- 
(1- J). nov. Sa. c. t. 

85| C. tï. il. 47. C. Th. de episc. (Hi. ï). 

W] Kov. Voknl. HI. lit. XXXIV. de opine, jadis, c 1. pr. g 1. 
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1c* comiccs-ci'iilui iis ijuruiil il ^'iiyis.siit d'uni' instance- crimi- 
nelle s l. Plus lard, la charge d'acaisaieur fui imposée , en 
partie aux édilrs 3 | qui le cas échéant réunissaient cuvmé.mes 
les comices s ), el en partie aux tribuns qui étaient obligés de 
s'adresser au préleur pour la convocation des eu mi ces-ce n- 
luries s ). Knlln le premier venu put se constituer accusa- 
teur B ). 

8 18. Il faut , eu ce qui concerne la procédure , distinguer, 
au temps de la Hépuiilique, celle qui était en usage devant 
les assemblées populaires, de celle qui se pratiqua il devant 
une commission (qnasliu) 1 ). L'acte par lequel commençait la 



ment par nu nia^-iali.il <;i:i ciil <V l'[ifi-n.-.i [lut luimi'iiEC; seulement elle 
ll'tùl jamais pu tilrc mise- i i-ir. ininn si(s l;i provocation ou peuple, el lu 
ratification qu'il aurait laite du jugement -, Lui serait lu bui des lui- du 
provocation. Celle manière de voll se réfiilc par les considérations 
suivantes— 1). Les IcMes <|tii riinl uitulioii de la puissance pénale des 
CODiinwrFifHriFi el de. fnmicts-trihits lu représentent comme une juri- 
diction direrle, immédiate, et ne font pas mention d'ono provocation in- 
termédiaire. Voy, S M - "ote 13. § 101. note M. S l*>. note 39. 
Eiaenlohr ne peut accorder ces passades avec son opinion qu'en leur 
faisant la plus grande violence —2| , Lus oppressions des magistrats 



clairement Tile-I.ivc, XXV. 3. XXVI. 3. XLlIt. g. là.-). Quand Eiscn- 

lokr affirme que le condamnation pnmi par lo lecKistrul accusateur 

no pouvait f ire cjéculéc ; que la provocation était de droit, et que c'éltit 
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première, élait la S'muji;i 1 i i>i i publique, l'aile par celui auquel 
incombait l' accusation, a celui contre lequel elle était dirigée, 
d'avuii* à. comparable devaiii le peuple im jour délerminé, au 
sujet du crime désigné dans l'aecusalion K ). Si la plainte élail 
formée devant les comices-cciilurics , le jour élail indiqué 
par le questeur {iiurkitlii , qui remplissait les fonctions d'ac- 
cusateur, et annoncé par ses ordres à son de trompe du haut 
du Capilole, le long des murs de la ville, ci a la porte de. l'ac- 
cusé *). Quand les Irilitms voulaient remplir le rôle d'accusa- 
Icurs devant les comice s- centuries "') , le jour des déliais était 
désigné par le préleur L1 ) ; il Fêlait par les tribuns quand le 
procès élait engagé devant les comices- tribus. L'accusé élail 
dûment cilé pour se défendre et tenu de garantir sa com- 
paru lion en donnant caution, ou en se constituant prison- 
nier Au jour désigné, l'accusation élait portée devant le 



i m média le mont après l'a™.iiipli«i'uieiit il.: ci'C.c iuriiialilé qu'on procé- 
dai! devant les couiii-es au jugeuii'iit Je l'allairc. u'esl-on pas fondé a 
lui demander Pr: ijiioi ihirir un si.Tiilil.ihli' jn-.'iu.-iLt iliUVrail d'uni! simple 
propos i lion de l'accusateur? — i;. Certains teitcs placent dam [abouche 
du magistral l'eipressinn atauart. liais alors, si le peuple n'était pas 




juridiction portant sur les affaires capitales, ce qu'Eisunluhr recannait 
du reste furraelU'nictil-ili. Cet auteur fonde surtout son opinion sur cette 
comidt-ratiim que le r.T.ihiis.emeol li'.-s luis Je irniviicalion n'aurait pas 
en de sens : nuis ou peut dire à cela que ces lois auraient produit tiens 
tous les cas un cïccllcnl cITel . puisque , grâce à leur puissante outorito, 
el i l'étendue de leur eueipélei'..: , les nuigislrats pouvaient très-facilc- 
nunti surtout dans les provinces , se penueilre maint eicis de pouvoir. 
Voir oussi § 101. nolo 56. 
tfl Cela l'appelait di™ dictrt ; Tile-Live. XXV. 3. 4. XLIII. 16. 

9) l arron, de ling. lat. VI, M. 91. 92.. Plolarque. C. Gmccti. 3. 

10) On en trouve un exemple dans Orell. Schol. Bob. sur Clod. 
page 337. 

111 Ttts-Livs. «VI. a. IL11I. 16., Aulu-Gelle, VIL 9. 
1-1) Appien. de bail. civ. 1. 7.1. 

la) Lite-Live. III. la. XXV. i. «VI. 3., Denis d'Italie. X. 8. 
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peu [tic réuni dans In forme des nmcimies : on lui demandait 
une condamnation à une veine désignée ; il entendait la dé- 
fense de l'accusé. »| , appréciait les dépositions des témoins 
et les preuves offertes ''■•) ; le tout était répété une seconde et 
une troisième fuis après certains intervalles de temps ,0 ), 
Après le troisième déliât , qui alors ne durait pas longtemps, 
on procédait à la délibération, et le jugement était prononcé 
à la pluralité des voix. 

Plus tard I» procédure fut différente : le magistrat publiait 
son accusation par trois fois en trois jours différents; il la 
portait ensuite une quatrième fois après trois jours de marché, 
et faisait sa motion pour l'application d'une peine ,T ). Apres 
la clôture des déliais , on procédait au vole qui avait lieu 
par centuries ou tribus"), d'abord verbalement, et plus 
tard â l'aide de prliles laldcllrs n '). Quand l'accusé ne parais- 
sait pas pour se justifier ii l'appel de l'appariteur de justice* 0 ), 
nu lorsqu'il faisait annoncer qu'il s'était exilé, on n'en pour- 
suivait pas moins les déliais contre lui malgré son absence îf ). 

8 19. Devant une qttieslio , le premier acte de la procédure - 
élail la déclaration faite au président do la commission , do 
l'accusation qu'on voulait intenter, et la demande en autori- 
sation nécessaire pour y donner suite. Cela s'appelait drla- 
tionm iwminis pmtnlare "1. Si plusieurs acrusateurs se pré- 

U) Titc-Live, 1!. S!, ai. 111. 5C—68. XXV. 3. XXVI. î. 3. XXXVIII. 
:,0. 51. 

15] Tiio-Livp, III. 58. XXV. 3. XXVI. 3.. CfcCroa, in VtUa. 17. 
16} TiU-Uro, XXVI. 3. 

171 DecUm. pro dumo 17., Appisn, it lielt. tir. 1. 71. L'intcrprd- 
lallun du premier de ces lextea n'est pus tout « fait eiaclo dans Geib, 
page 116., Beclier-Hari|uarill II. M, ;>7. Celle d'Eiscnlolir l'ait davan- 
lagt, seubmenl on y ruranniuc les eoBriquoiMt do eoii faut point de 
'li'liiirl. imiji! 30. JU. 

18) TiH-Ltre, XL. iî. XLItl. 18.. Uicéron, de leg. III. 3. 

10) Voy. 8 1S5. 1S8. 

Ml Tite-Live, XXXV11I. 51. 

11) Tlte-Ltre, II. 85. III. 13. XXV. ». XXXVI. 3. XXXVIII. H. 
ïîi Clcéfon, divin. 20., ad tsmil. VIII. fi. 
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semaient en même temps, il fallait avant lout avoir recours a 
une ditinatio pour donner la préférence à L'un d'eux car i! 
ne pouvait jamais y avoir qu'un seul accusateur pour le même 
crime ; le? autres avaient cependant la faculté de se joindre 
au premier a titre de suscriptores Cette pusttilalio était 
suivie, après un cerlaiu délai, de la nmim detatio a ), a 
laquelle nalurellenienl l'accusé élail convoqué 91 ). On y for- 
mulait avec précision les termes de l'accusation qui élait 
ensuite mise par écrit, et signée par l'accusateur ") ; c'est ce 
qu'on oppelail le// Unis intm-agare A partir de la loi Jnlîii, 
l'accusateur fut tenu de produire un libelle d'accusation ou 
d'inscription signé de lui , rédigé d'après des formes pres- 
crites *"), et jniut ensuite aux pièces il u procès™). L'affaire 
était alors inscrite au registre du tribunal avec les noms de 
l'accusateur et de l'accusé 31 ), ce qui s'appelait notnen rei 
recipere 3Î |, et l'on fixait l'époque ;i laquelle l'accusation ferait 

33) Anln-GsllB, II. 4., Cicdron . ad Quint, fr. III. i., fr. 16. D. de 
accus. (18. 3). On trouve dans Ciiéron la preuve nue la dirinatio avait 
lien aranl In dttaiia nominis. Divin. 1. 10. i0„ Ascnn. in argura. 
Hilon. page 40. OmII, 

MJCicorOD, divin. 15. lfl., Aacon. in argnin. Smnrian. Oroli.. 
page 10. Apulée, Apolcg. page 380. Oudend. 




27) (Aaeon.) in Verr. 1. î. II. % 3. pages 1Î8. S06. Orell., Srhnl, 
Bob. de art ai.™ Slilon. Orell. psgo 312.. Sallustc, Calil. 16. 3!., 
?ïtl. Pat. II. la. 



38) Ascon, In Milon. 35. Orell. page 55., Hicéron . de invenL. rhat. 
II. 10. 

291 Fr. 3. pr. § 1. i. (t. 7. pr. D. de aicns. (48. 3) , Apulée, Apotng. 
pages 378. 370. ed. Oudend. c. 3. C. de hls qui acens. 19. I). 

30! Fr. 3. S *• !>• ><1 I- Jol. de adull. (48. 5) , c. I. C. ad SC. Tur- 
ptll. (9. 45). 

31) Cicéron, In Verr. II. 41. H. 43., pre CInenlio 31.. tr. 3. S l. 
4. D. ds accus. [48. S). 

3?} Tite-Live, XXXVIII. 55.. Cicéron, ad fara. VIII. 8.. in Verr. II. 
38. IV, lu. 
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portée devant le tribunal lasse m I il i 1 . C'était d'ordinaire le 
dixième jour M ) ; cependant sur la demande de l'accusateur, 
il lui était accordé un délai plus ('tendu pour faire l'instruc- 
tion do trime et réunir 1rs preuves ■**). 

HTil). Au jour indiqué, lu iiérjnt (jmcoij appelai! iliaque 
partie à comparaître devant le tribunal Lac eu s a leur ne se 
présentait-il poim, oïl elTaçail du rûle le nom de l'accusé ; 
si c'était l'accusé qui faisait défaul, il était condamné après de 
courts déliais, et l'on conlisquait scsbieiis :l; i. Celle procédure 
fut cependant adoucie sous ["Empire ; l'accusé défaillant élait 
mis au nombre des retjuimuli, cl sommé par éilit d'avoir à se 
présenter; lorsqu'apvcs un an il n'avait point répondu à celte 
réquisition, ses biens étaient confisqués, mais aucun jugement 
de condamnation n'élail prononcé contre lui M ). Quand les 
deux parties se présentaient devant la justice, et que le clioix 
des jurés composant la commission avait été fait, on procé- 
dait sans interruption à l'exposé de l'accusation après lequel 
se produisait immédiatement la défense lie l'accusé. Ces dis- 
cours éiaicnt suivis de Tàtiercatio , c'est-i-diro d'un dialogue 
rapide entre l'accusateur et l'avocat, par lequel les deuv 
parties pouvaient au dernier tnoineul résumer d'une manière 
vigoureuse les arguments les plus importants présentés de 



33) Ascon. in arguai. Cnrnel. page SB, Oml!., CicéroB, id Qulnl. fr. 
11. ta. 1,'oc l'usa lion ,'[,iil (|iLr][jii^ruii ù\<-l- ,ia Irenlkiuii! jDbr. Cictroil, 

ta ï»Un. 14. 




na. igj. Oratl. 

Acloa de SI Marin î. ;Eusch. VII. 15:, fr. 10. D. de publ. judie. 

m; Cictron, in Verr. II. 40., Aicon. insrgom. Cornai. Orall. page 5a. 

37) China, hi Verr. II. 17. 3S. 10., Aacoa. in Sliton. 3.'.. pagea M. 
53. Orell., Plutirqns, Brut. 37., Appien, do bail. aiv. III. B5. IV. ÎT. 

;W1 Fr. 1. 5. D. de requir. (48. 17}, fr. 0. pr. D. <lo pœn. [«. 13;. 
C, t. 3. C. de req. rcia (B. 40; , tioï. 131. c. S. 
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pari el d'autre J5 }. Cette altenatio terminait les débals selon 
un usage de l'ancien druil qui existait encore au temps de la 
loi AcSia repetundamm >"i ; cependant la loi Senilia rtjielan- 
ttarum y lit une exception pour ce geure d'accusation, en 
donnant après la défense la coiiipereiitliiiatin, c'est-à-dire un 
délai d'un jour que ratiu-aleii]' [nnunil enn sucrer il une 
deuxième action ») à laquelle l'accusé était également lihre de 
répondre "). L'accusation et la doreuse étaient encore accom- 
pagnées d'autres discours tenus par des avocats (palroni) 
que l'accusé avait appelés ;i sa défense ; il était aussi d'usage 
que l'accusé employât puni' sa justification un certain nombre 
de laudntorc* ou de htudatiimrs . c'est -à-dire <le Innoisinagcs 
écrits rendus en sa faveur mais l'abus qu'un ti! des patrons 
obligea d'en restreindre le nombre , d'abord par les lois 
de Pompée ensuite par la loi Mia i5 j; enlin l'emploi des 
Uwdaiores fui complètement défendu par Pompée *'). Les 
plaidoiries duraient souvent plusieurs jours, aussi Pompée 
ful-il encore obligé d'y imposer une mesure ,T ). Cette limite 
se maintint jusque dans les derniers temps, seulement il 



39; Qglnltl. VI. i, Cot usage existait déjà du temps do Ciréron, Quin- 
Ul. VI. 3. g 4. 

10) Co que le Pscuuo-Asconius ajoute k celle loi, renferme des erreurs 
évidentes. Zur Verres, i. 17. II. 1.9. nagea U9. 165., ferrai. Bpist. 1. 10. 

11) Cicéron, fn V'crr. II. 1. 'J. Le sons île ce passage 1er! controiersé 



43) L'opinion irn'il.rliic cspriiin : L- |ur le l'iL-udo-As-onius [Zur Verres. 
1. 18. (M). II. 1, 0. (M.) J, que dîna la seconde aclto l'accusé aursil eu 
la parole te premier, a élu su Misa mrae.nl réfutée par ferrât. Episi. 1.9. 

43: Cicéron, iu Verr. V. 22.. Ascon. in Scaurian. c. 2. Orell, page 28. 

44J Dion Cassius. XL. M. Dialogues, de caus. eorrupl. eloq. 38. 

45) Ascon. in nrgum. Scaurian. Orell. page 20. 

4tl) Dion Cassius. ÏL. 52. 35., Plularquc, Ponipci, 55., Cato min. 48. 

11; Ascon. in nrgum. Cornet, et llilon. Orell. pnges et. SU., Dion Cas- 
ifni.XL. Sa., Cïii ! ron, Brut. 04., Dialogues, île caus. rarrnpl. eloq. 38. 
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paraît que dans chaque cause le temps de l'orateur étail 
mesuré a l'aide d'une clepsydre lB ). 

85i. A l'origine, les témoins étaient d'ordinaire admis el 
interrogés après les plaidoyers de l'accusation et de la 
défense, el avant la seconde aelto dans le ras ilo mmpevcndi- 
nalio w ). Ccpemlaul l'accusateur était libre d'en faire usage 
immédiatement , soit qu'il présentât ses moyens dans un dis- 
cours suivi à la lin duquel il amenait ses témoins, soit qu'il 
les fit entendre après chaque pnini de son plaidoyer m ). Au 
contraire, d'après les deux lois de Pompée, les témoins 
devaient être entendus en premier lieu, et leurs dires dé- 
posés par écrit devant tous les jurés composant la commis- 
sion; après quoi, le sort désignait quatre-vingt-un jurés 
devant lesquels coiuniciic aient les plaidoiries 5I ). 

Plus lard, il en fui encore auliviueiil. pi ubalilcmenl depuis 
la loi Julta; les témoins ne furent interrogés qu'après i'actîo, 
comme cela avait lieu autre fuis ; -) , cl 1rs orateurs ne purent 
invoquer leurs dépositions que d'une manière très-géné- 
rale M ). Les témoins étaient convoqués par les parties qui 
voulaient s'en servir , soit sons la forme d'une invitation k 
laquelle ils répondaient volontairement , soit par une citation 
que le juge autorisait à donner, et qui était accompagnée 
d'une sanction pénale en tas de non-comparution. Ce dernier 
avantage n'était cependant accordé qu'à l'accusateur sl ). 

Les lois apportèrent aussi des limites au nombre de 



48] Pline, Lettres II. 11. IV. 3. VI. i., Uion Cass. LXXI. 6. LX.Wl, 
17., Jpulite, MMani. page 177 b page 455 h. Onilend,, Joan - Ijdin, 
de magiitr. 11. 14. 16. 

40; Cicéron. pro Flawo. 10., in Verr. 11. 79. 

5!) Quinlil. tnsl. oral. V. 7. 8 Pline. Lettres II. II. IV. 3. 
53) Qoinlil. V. 7. $ 3. 8. 23. S5. VI. t. g 4. 5. 
SI] Quintil. V. 1. $9.. Pline, Lettres III. 9. V. SO. VI. B,, Citron, 
in Verr. II. W. 
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de la qualité des pen 
ment Pire appelées p. 
être contraintes à y i 



dilïén 



lequel 



aient nulle- 
ic pouvaient 

r le héraut 
l'accusateur 
, auxquelles 

e déployaient 



surtout l'habileté et la souplesse il' esprit des ai 
n'est <[iie plus tard que rmlemigaloiru par le juge prit nais- 
sance, cl seulement quand l'indienne procédure fut lonihéc" 1 ). 
Les déclarations des témoins étaient couchées par écrit et 
conservées pour l'instruction du procès oî ). A défaut des 
lémoins eux-mêmes, les parties pouvaient présenter des 
déclarations écrites auxquelles <-t'|ieiulaui on n'accordait 
qu'une médiocre iuiporiance "'i. Les actes îles autorités puldi- 
quC3dontnnin.vnijua.it le tri ménage au procès étaient dé- 
posés pendant trois jours entre les mains de la justice, pour 
éviter toute falsification '«); les déclarations des particuliers 



M) Fragments da h loi Servi], c. lî., Valero Mai. VIII. 1. abssl. 10. ,■ 
Loi Hamilti. r. 5., fr. t. g D. de Iwt. (33. 5). 

66) Loi (Acilin npetnnd.) lin. -2. | Hratald, Honum. page 74), Col- 
lai, les. Ho*. IX. 3. a., fr. a. S »■ t'- *■ 5. 13- 18- D. do test. [il. S]. 

67] Cola s'appelait «Tort UUa, Citron, in Verr. II. 1,7. S, 80. 

&S) Cicéron, in Verr. IL 72., Quintil. V. 7. § 5. 33., c. 9. pr. C. de 
lest. (4. M). 

511) Cicéron, pro Flacco 10-, (Aston.) in Verr. II. 1, II. page 10'.. 
Oral]., Aicon. in arguai. Slilon. Orell. page 11, 
BO) Quintil. V. 7. S 3. 9-Si. 30-31. 

fil) Fr. :t. S 3. I»- de lest. (3i. .'.). Apulée, Apolog. p. ooo Oudend. 
03) Cicéron, pro Clucnt. 33. 60., in Verr. II. 1, 31. 93. 
BSj Quintil. V. 7. g 1. 3. 35. 33. Voir sur ce sujet, Escller, de les- 
lium rnlionc. clinp. 0. 
<M) Pr. 3. S 3. a. D. do tesiib, (33. 0). 
SE) Cicéron. pro Flser. 0, 
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étaient produites dans le murs des débats M ). Enfin, on em- 
ployait la torture contre les esclaves pour olilenir l'aveu du 
crime qu'on leur imputait, ou de la connaissance qu'ils en 
avaient flT ) ; seulement , l'accusateur qui proposait d'y sou- 

i.i.-ni. nu . - t ■ . Uii ifi.u . |>«'i' l t ■ j- ' ■ '■■ 

serait reconnue, rte dédommager le maître du préjudice qu'il 
pourrait en éprouver , et de constituer une caution à cet 
égard <*). On ne pouvait point met ire les esclaves à la torture 
pour déposer contre leur propre maître si ce n'est sous 
l'ancien droil. dans le cas d'une instruction relative à la viola- 
lion des mystères T "i iniersli- rAiiiieu.n: pins lard ou put le faire 
pour crime d'adullère . de fraude en matière d'impôts ;< ) , 
de crime do lésc-niajrsté mais non d'inceste, dans le sens 
ordinaire du mot' 1 ). Sous l'Empire, on put appliquer à la 
question, selon les circonstances, les hommes libres eux- 
mêmes , non-seulement tomme accusés "■), mais comme M~ 



OIS Citron, il 
pro Place. 9., A[ 



71) Fr. 17. 1). do qi 



vaicnl rire atirum'liis |mr le père cl le mari pendant l< 
mois de l'accusa lion. Fr. 13. la, D. qui cl a qiih. m.inu 
30. C. »d I. Jal. dt ndult. (0. 11), 
c. l. C. de jurai (9. II). 

73] Chsp. fi. S S. Ch*p, 7. S I- C- "d. I. J«l. majes 
C. de quicsl. (9. «). 

-I) Pr. 39. S 8- D. «I. I. Jnl. de adnh. (48. S-, 
qn»sl. i«. 1B). 

7a; Fr. 18. g ï- D. de qomL (48. 1X1. 
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moins '■"); les personnes d'un certain rang telles que les séna- 
teurs 77 ), lesdéiMiriinis "*) cl aussi lis soldats '•'■') , riaient seules 
exceptées, si ce n'est en cas de crime de lese-majesté m ) , ou 
aussi de magie dans certaines circonstances "'), La torture ne 
devait cependant rire ordonnée que quand il existait déjà des 
indices et des preuves du crime *-}, et on ne devait l'employer 
qu'avec mesure et circonspection "■'•) : elle était donnée hors 
de la présence du trilmnal Ml ), parler valets ilu hnnrrcau, sous 
les veux d'un otlicit'.r de ju^lii'f qui fui plus tard le commen- 
lariensis. On ouri'^islrait les déclaraliuus du patient, afin de 
les produire devant les juges 1 * 1 ). L'aveu de Paccusé n'était 
point nécessaire, en présence de preuves sufiisantes, pour 
déterminer la condamnation *•). 

852. La clôture des débats était annoncée a haute voix par 
le héraut (preeco) , Cl les jurés étaient immédiatement imités 
à procéder a leur vote qui amenai! soit la condamnation ou 

70; Fr. ! S »■ 1°' '5. pr. fr. 18. S- 3 ue , 18], 

nov. 90. c. S. I,e lilri' îles r.iml.-clo- parle, il esL vrai, spécialement des 
e)c]«tes. «N>i; main les passages i\l.:s proiiveni itaireiuenl qu'il était 
possible Je nietire i^alcinrril les liiiiumrs libres a la torture. Cela res- 
sort aussi d'une manière evidcnti' îles cM'cpliiisis rities dans le mJine 

77; C. 1. 3. C. Th. do quœsl. [fl. :(5:, A mm. «arc. ÏÏVIU. 1, S4. 
78i C. II. 10. C. de quasi. (0. 11). 

70) Fr. 3. S 1- D- do ro mil. [49. la.), c. 8. pr. C. de qu*st. [u. 
11). 

80; Paul, Sent. roc. V. SB. S !»■ S D. de quassl. (48 18!, 

c. 4. C. ad I. Jnl. do niajcst. (0. 8), Aluni. Harc. XIV] H. I, 10. 11. 
SI) C. 7. C. do malcLic. (0. 18}. 

63) Paul, Sont. roc. V. 14. S 1-, fr. 1. pr. $ »• fr- 10 - S 4. fr. 1S. 
S 1. S. D. do quœat. (48. 18.!, c, 3. 8. S 1. C. do qoast. [0. «), 
B3j Fr. L S 33. S4. SB. fr. B. 10. S 8. 5. 1J. de quast. (48, 18;. 
84) Cicéron, pro Slilono ïî. 

US) Cicéron, pro SyllaM., Jonn. Lydus de niaeislr, tti. 8. 18., Aetes 
do St Claude 1— S. Cicéron parle (le ces lalirllir quaUionil dam soti 
plaidoyer pour Clueiuius. 6i. 60. 

86) C. 10. C. de pten. {». 47). 

87) Cicéron , In Verr. II. 30., [Aecoo.J in Verr. 1. 18. Orell. page lia. 
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I "absolu lion, suit \'mui>lmti<i. |iiainl liai i t- ni' paraissait poim 
assez claire ; dans ce dernier cas, un procédait à de nouveaux 
.' débats m ). Hais la loi Swviiia repelvndarum qui avait intro- 
duit la compereiidinatio dans ce genre de procès, ne permit 
pins de voler pour Vamptintio &>). Le voie élait secret; d'après 
une loi Cornelia, on accordai! à l'accuse le droit de décider 

le premier cas il se faisait dans l'unlrp désigné par le sort; 
niais cet usage ne subsista pas longlcmps™). Chaque juré rece- 
vait., dans le cas où le vole était secret, une petite tablette de 
bois recouverte de cire '") , sur laquelle il inscrivait une des 
trois lettres décisives '■'*) , puis il s'avançait , le bras décou- 
vert, cachant son vole avec la main , et jetait sa tablette dans 
l'urne destinée a la recevoir W J; Depuis la loi Aurélia, ou 



88} Ckéron, in \trr. II. 1, 9. On trouve des eicmples 1b Vmptialh 
dans divers ouieurs; Tllt-Lirn, XLIIt. 2., Ytlère H«. VIII. 1, 11.. 
Ciciron, Brut, 22, in Verr. II. l. 20. 

89) Cicerou . in Verr. tt. 1 . 9. C'est par erreur que Klruue a intro- 
duit le unaère N 1. dîna sa rewllotton de le loi Strvilia. On punvait 
cependant encore voter pour l'umnlïalio dans d'autres accusations. Pro 
Cluont. 27. (3W). HuJorfT est du même avis sur relie question 1, S 31. 
note 11. Il conteste seulement nue la loi rrpelimdamm , dont sont tirés 
les fragmenta, soit le mémo que la loi Servi lia. ;S BU. note 185) , el il 
en donne précisément u nu- preuve <[u'il est question do l'itmjj (jalio dans 
ces frasmenls. cap. 12. lin. .17. Hais dans ce passage tronqué et inin- 
telligible, on no saurait voir avec certitude l' a lin ri dan s le m 01 amflint. 

m i H* pro CltmnL 16. (20). 27. SB. 

01) Ciccron, divin. 7., pro Client. 08., pro Flacco 00. 

92) A obsolvo), C (condamna). -S L [non llquel), {Aseon.) in divin. 
7. in Verr. II. 1, 8. OwD, pages 108. 161. 

03) Fr*gm. 1- Surfil, c. 13„ Appien , de bell. civ. III. 85, IV. 27. 
La loi £iml<<* " aiia apprend qu'on se servait ilans les procès d'une 
nrm- deftjp silella. urna), pour y déposer les voles, el non d'nnn cor- 
lieillo (cita; comme oui comices; on en trouve aussi la preuve dans les 
(^uédaill^ de ligcru Cnniu. Voy. Wunder, Varite tecUoaei. page CLSIV-, 
^fcllicdroii.au Quint, (r. II. 0.,in Vllln. U. Parla se irouve rcluléo l'apl- 
iliii ae^iViuiJer l'i il.hjLin- .If* pnruies lie II item n une eiplicnlion erronén 
[g 1M. note Ui:. Le Pscaila-Aseanlui puïe, il est vrai, de la r/ila. 
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peut-être la loi Fu/fii !"), (IjOÔ} ctiacu Ifs trois décurics qui 

prenaient part au jugement vola dans une urne spéciale w ), 
mais les voles étaient réunis quand il s'agissait de les 
compter M ). 

11 n'était point permis île continuer la discussion pendant 
le vote "'). Apres l'accomplissement de cette formalité , le 
préteur lirait nue à une les tablettes de l'urne, il les lisait et 
tes remettait au juge le plus voisin de lui. La loi Servilia qui 
ne permettait point rmn/iUtiHn, faisait compter pour la con- 
damnation une tablette qui ne portait point de vole ""l; l'éga- 
lité 1 des voix emportait l'absolution Quand la condamnation 
était accompagnée de l'adjudication d'une indemnité pécu- 

853. Les formes que nous avons indiquées jusqu'il présent 
étaient généraleiru'nt suivie.' ponr les causes portées dans le.* 
provinces devant lo préleur et le conseil qu'il choisissait au 
sein du eourealux . réunion solennelle pour les assises; la 
sentence n'était point rendue par le tribunal tout enlier, 
mais seulement parle préteur qui, sans doute, s'en rap- 
portait habituellement à l'opinion de la majorité Il 
en était de mémo sons l'Kuqm e devant le préfet do la ville 



(19; Ciiï-ron . atl famil. VIII. S., pro Cl 

100) Yoy. S B14. noie 192. 

101) Cio&on, in Vcrr. II. I , S!>. -10. 3 
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et les gouverneurs qui n'avaient d'autre conseil que leurs 
assesseurs 101 j. 

Devant le Sénat, on observait de même les formes ordi- 
naires pour l'accusation et ta défense qui étaient suivies d'une 
question relative à l'absolution ou a la condamnation, et d'un 
vole définitif 1113 ). 

Après la disparition des anneimes quantiimes. la procédure 
fut toujours extraordinaire ,01 ). Toutefois , on conserva l'an- 
cien principe en vertu duquel il fallait pour accuser s'inscrire 
par un libelle Due exception fut admise en matière de 
faux ; un reserît d'Anionin permettait au juge de recevoir en 
co cas une plainte verbale m ). Constantin, après avoir ap- 
prouvé cet usage 1 " 7 ) l\iliditprrsque immédiatement 118 ); il fut 
rétabli par tlruiicn m ') et supprimé de nouveau sous Justi- 
nien ""). On permit anémiant dans curlains cas de formuler 
une accusation par une simple déi-hraimn verbale faite au 
greffe, sans remplir la formalité de l'inscription ,n ). Co pri- 
vilège appartenait notamment a ux femmes dans les cas excep- 
tionnels où elles étaient admises à former une accusation, et 



102) Apulée, Apolng. p. 377. ud. Omknd., Aria SI Pisonii. 30., Acla 
protons. S. Cjpriani. 4. 

103) Tacite, Ann. II. 39. 30. III. 17. 33. 49. M. 61. 08. OB. IV. 30. 
30. II. 4. XIV. 48. 48. XV. 30., Pli no, Lotlres. II. II. 18. III. 9. [V. 
0. V. S». VI. 13. 39. VII. 0. 10. 

104) Fr. S. D. de publ. judic. (48. 1), fr. 1. S 8- do points (48. 
18). 

105) Fr. 3. pr. fr. 7. pr. 1). do amas. (18. J), c. 1. C. J. ad SC. 
Tarpill. (0. 15), c. 3. C. J. do liis qui accus. [0, 1), e. 5. 8. C. Th. 
do occus. (9. I), c. 3. C. 1. do oihib. reis (9. 8), c, 18. 17. C. J. do 
accus. (8. 3). 

10U) C. 4. S 1. C. Th. ad i. Cornet, do fais. (9. 19). 
1071 C. 2. C. Th. ad 1. Cornai, de fols. (3. 19). 

108) C. T.. C. Th. do accus. (9. 1). 

109) C. 4. C. Th. ad I. Coraol. do fols. (9. 19). 

110) Cola ressort des iimlihliuiis i|a'.>ni salm'-i les loitc-s cilés, avanl 
leur introduction ilans le Code. r. 9, 4. C. Th. ad I. Corne), de fats, 
c. 33. as. C. J. ad 1. Corael. du fais. (9. Sï). 

111) C. 8. C. do accos. (9. S). 



Cbap. VIII. De la Procédure pénale. 99 



au mari qui dénonçait l'adultère de sa femme 11 3 ). Après ta 
plainte, le juge lançait le mandat d'amener lla l que le «iw- 
meMuriensà faisait exécuter par ses subordonnés "*). Cet 
officier amenait aussi l'accusé devant le tribunal m ) , et diri- 
geait la procédure à l'aide de ses employés ""]. 

Les débats étaient publics, et l'en ce in te du tribunal était ou- 
verte en général a loul le monde Ll; ) ; cependant le juge se re- 
tirait derrière un rideau pour la rédaction de la sentence «<) ; 
elle était mise par écrit, lue ex («Min sur minulc ""1 , et en- 
suite expédiée par l'Imnimenlai iiis 

851. Relativement à la personne de l'accusateur, bien dos 
prescriptions légales devinrent nécessaires lorsque la pour- 
suite des délits fut remise entre les mains des citoyens eux- 
mêmes. Un grand nombre de personnes furent écartées du 
droit d'accusation a cause de leur âge, de leur sexe, de leur 
position sociale, de la privation de riumneur civique qu'elles 
avaient encourue , on de leur manque de fortune l4l j. Les 
esclaves et les affranchis, qui au reste avaient sous l'Empiro 
le droit d'intenter une poursuite publique, ne pouvaient, par 
un sentiment de respect, mettre en accusation leur maître 



11») C. 12. C. ils lus qui accus. {9. 1], t. 30. C. ad I. Jul. de adull. 

I» 

1131 C. a. C. de eiliib. reis (9. 3), c. 7. C. do calttmn. [0. 46). 

114) Judo. Lyuus, do magistr. III. 18. 

115) Acla S. Clnud. 1—3., S. Marcel). 3.. S. Crispino; 4. 

110) Aster, opis. do martyr. S, Eupricmiro 3., Acla S. Pisonii, 8. 9. 
S. Crispinœ. 2. 
117) C. B. C. Th. do oïl. roctor. II. 10:. 
US) nasilii H. opitl. 79. ail Eualalliinm, Acln S. Eupli 1. 8. 

119) Acta S. Scitlitan. 5., S. Piooii 20., S. Cyprinn. 4., S. Huiroil. 
3., S. Agapra 6., 3. Eupli 3., S. Crispinrc 2. 

120) Joan. Ljim, de msgiatr. III. 19. 

1SI) Cicéron, prn Ctucnl. 13., fr. 1. 2. 4. 8. 9. 10. 11. pr. D. de 
ne». (48. 3), Collai. lc S . Mo». IV. 5., c. 0. a. 9. lî. C. de hls qui 
accus, [9, 1). 

122) Pline. Panée,. 42., Capitol. Pertin. 9-, Paul, Sont. roc. V. 13. 
S 3., fr. 1. S 10' 0. <lo quasi, (38. 18), Cousianlin. «dlct. de accusa!. 
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ou patron quand il s'agissait d'une peine capitale, le crime 
île lèse-miyesté excepté ; de plus il élaii défendu d'inlen- 
teren même temps deux ridions pénales et quand on fiait 
accusé soi-même, on n'élail autorisé à poursuivre contre on 
autre qu'une accusation plus grave lîe ). 

Des récompenses riaient atla' ln'rs au succès d'une accu- 
sation que l'on considérait comme un service rendu a la 
société; cela se faisait déjà suus la République pour i'awi- 
bitus , et plus lard pour d'antres nïnies encore On clier- 
chait ccpqndanl d'autre part !i sévir autant que possible contre 
les auteurs de poursuites intentées par pur désir de nuire. 
C'est a cela que lendail avant tout le sermenl ralumnîa causa 
qu'élait obligé de prêter l'accusateur m |. De plus, la loi 
Remmia, dont la date est incertaine, formula diverses péna- 
lités contre ceux qui avaient éié parties dans une accusation 
criminelle calomnieuse '*'] : l'une d'elles consistait a im- 
primer avec un fer rouge la lettre K sur le front du cou- 
pable m ). Trajan voulut que Ton remplaçât celte peine par 
celle que l'accusé aurail subie dans le cas où il oilt été con- 
damné 13l |. Celle-ci fut ronsidéire alors connue une obligation 



iSovignj- ZeilachrilTl. IX. 00. 74}, ou bien c. un. $ I. C. Th. ad I. 
Jul. niaj. (9. S], c. S. 3. C. Th. ne prêter crim. luajesl. (9. 6), c. 
S0, C. ne his qui neeni. [9. 1), c. 6. C. do dois!. (10. II). 

188) C. 1. 4. C. Th. ne pnelcr crim. majesl. (S. S], c. 91. C. do hts 
qui accus. 9. 1). 

131} Pr. T. pr. S î- i- I- M. mojesl. ils. 1). 

13&> Fr. 8. la, S ï. D. do ne™. £18. 3). 

130 C. I. 19. de hts qui occue. (9. 1). 

ÏST) Tudte, Ami. IV. SU. 30., Sueleno, Tibère, 61., Dioo Cassius, 
LTIII. 14, losephe. Anl. jud. XIX, 1, 19., t. 5. S 7. C. ad 1. Jul. 
majul. [8. 8), c. 3. C. de folsa moût. (9. M). 

198] Frugal , I. Seryil. c. 8., Ciciron, od famil, VIII. 8. S 3-, Ascun. 
in Corne! . p. 64, Orcll. 

139) Cicéron, pro Rose. Amer. 19. ibiij. Schol. Gronor. p. 131. Orell., 
fr. 1. pr. 81. 2. D. nd Se. Tnrplll. [48. 10), fr. 13. D. do lostib. (23. S}. 

iriOj Ciceron, pro Rose. Aranr. 39, ihii). Schol. Gronov. p. 132. Orcll. 

131 ■ Pline, Panog. 35. Cela esl contesté par fieih, Crimlml process. 
poui-s 3!U, r,79.. innis sain raisons «mcldinle*. 
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dc'i;oTila.iit de la ^ih.vrijilii) île l'accusation IJÏ ). L'auteur d'une 
poursuite calomnieuse intentée pour crime de lese-majesli 1 , 
devait en outre être mis à la torture, afin qu'il indiquât le 
nom de ceux qui pouvaient être les instigateurs du crime ,33 ). 
Celui qui avait ealoniuienseiuénl accusé quelqu'un d'un crime 
extraordinaire., était puni d'une peine extraordinaire m ). 
Cependant toute accusation non prouvée n'était pas consi- 
dérée comme calomnieuse ,ss ): c'était au\ juges !i prononcer 
spécialement sur cette question Il y avait aussi certaines 
plaintes que l'on pouvait intenter sans rien craindre à ce 
sujet 

85ô. Une autre disposition légale, unie par un rapport 
étroit avec ces dernières, était, celle en vertu de laquelle on 
était tenu lie poursuivre jusqu'au bout l'instance que l'on 
avait commencée. L'accusateur éi;iit obligé de donner caution 
à col égard ,39 ); il était même (quand sa position ne l'en dis- 
pensait pas) conduit en lieu de sûreté avec l'accusé. 13U ), et 



132 Fr. T. pr. D. de accus. (48. S), c. D. 11. 14. 19. C. Th. do ac- 
cus. (9, 1), c. 17. C. J. de accus. [0. S), Syromaque, Lettrea. X. 70. 

133) Constantin, Edita , de accusai. (KIonjh, SuvfgDf ZeiltchriBl , 
IV. 56.— 90). C'est li'iiiui's ivs iliin;i»'!s qu'il f;iul nicilitier les leWes sui- 
vants : c. un pr. C. Th. ad I. Jul, majcsl. (-9. 5), c. 3. C. I. cod. (S. g), 

130 Fr. 3. § 3. D. ad SC. TorplU. (48. lfl), Paul, Sent. rec. 1. B. 
S »■ V. 3. S H- 

135) Fr. 1. g 3-5. D. ad SC. TnrpW. :m. 1Q;, c. 3. C. do calutun. 
(9. ifl). 

136) Ascon. in Scnumn. in fin. p. 30 OrelL, c. 1. C. do calutun. (9. 
16]. Hais ce /udfcîum colummcc n'avait pas la voleur ni les qflols d'un 
juiitium pullicum. Fr. 43. S II. D. do rilu anpt. (SB. S); cependant il 
emportait l'infamie, fr. 1. 1. g 4. D. de his qui uot. (3. 2j. 

137) Fr. 18. S 3- »■ od Se. TnrpilL [48, 10', c. S. 4. C. do calum. 
(B. 46). Coll. leg. Hos. IV. 4., fr. 37. S 1 D. do rainor. (4. 4). Ces 
deus derniers leiles sont en rurilr.ulirLiii:] ;im Il's suivants; fr. 14, S 3- 
fr. 30. pr. D. ad I. Jul. do adult. (48. 5). 

138] Ff. 7. S 1. D. de acuus. (-18. 3), fr. S, C. do bit qui accus. 
[B. I), c. l, a. C. ad Se. Turplll. (9. î). 
139) C. 1". C. do artus. [a. 1), e. i. C. de oxhth. reor. (3. 3). 
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s'il tergiversait, o'esl-ù-dire s'il su désistait volontairement lie 
la plainte, il suljissuit lus peines du sénalus-cousiilte Turpil- 
lien ,lc ) porté sous .Néron (81-11 On lie pouiail donc géné- 
ralement aljandeiiiic]' une arnisulion ipie lorsqu'on en uvuil 
poursuivi l'abolition ilevuui la justice et encore n'élait- 
elle habituellement rLr^-.inli'c qui 1 du lon.-eiili'iiienl de l'accusé, 
et sans pouvoir l'être toujours, celle condition même rem- 
plie ■"). Celle obligation faite à l'accu sa leur cessait par sa 
inort ou un empêchement légitime , et aloi-s l'accusé pouvait 
de son cûlé donnuider ïtibtAiUo puux no pas vivre toujours 
sens le pniils de l'accusation '"). 

(Jnclqnelois aussi une alioliliim générale était puldiqucnieul 
accordée pour célébrer o,nekpi"évi.'neinciit tieurcux pour 
l'Etat "'j, et cela était sans doute institué dans l'intérêt de 
l'accusateur avuul tout: néanmoins il lui était permis de 
reprendre son accusation pendant trente jours (et pas plus) 
sans compter celui de la fêle '*"). 

Enlin, le législateur dut se préoccuper aussi de réprimer ta 
prévarûation '"}. Le sénatus-consulte Turpillien la punissait 



110) Tscite, Ann. XIV. 41. 

111) Fr. 1-1. S a- I*- de bon. lihcrl. (38. 2) , !r. 1. S I- S- !«■ tr. 
7. S 1 fr. 15. S 1. D. ad 8c. Turnlll. (18. lu!, t. 1. C. ed Se. Tur- 
pill. (9. 15). Qpanl b h peine, voy. fr. .1. g 3. D. do pricvar. (47. 15t. 
c. 3. C. de his qui arcus. (S. 1), c. 2. C. ad Se. Turpill. [B. 45;. 

lia) Fout. Sont. roc. Y. 1". g 1.. fr. I. S S- fr. 10. pr. D. ail Se. 
Turpill. (4M. 1B), c. 2. C. de abolit, (il. 4Î1. c. 10. C. ad 1. Jul. de 
adull. (il. 9). 

143) Fr. 18. g 1- ï- U. i"l SL. Turpill. (48. 10), c. S. 3. 4. C. Th. 
do abolit. [0. 37), c. 8. C. J. do aboln. (B. 41). 
114) Fr. 10. pr. D. ad SC. Turpill. (48. 16), (r. 3. S *■ D- do accus. 

S). 

145) Fr. 8. B. 12. 17. D. ad SC. Turpill. [48. 1B). 

146) Paul, Seul. rte. V. 17. g 2., fr. 7. S 1- fr. 10. g ï. fr. 15. 
S. 6. D. ad SC. Turpill. (48. 10). 

I47j Fr. I. g 1. 0. D. ad Se. Turpill. :48. 10), fr. 1. D. de pnevar. 

(47. 15). 
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comme l'accusation calomnieuse/ ,,s ), et cette assimilation 
subsista longtemps sur la plupart îles points *«). 

85(i. Passons à l'ace usé. Il n'était point permis, en consi- 
dération de leur service public, île moitié en accusation les 
magistrats en fonction; la poursuite criminelle devait être ren- 
voyée jusqu'à l'expiration de lour magistrature '») , a moins 
qu'ils no cousenlisscnl volontairement à y répondre <'<) , 
qu'ils n'abdnpiassnd leur oliar^c ):, ') ; ou ne fussent contraints 
de donner leur démission par suite de circonstances Irés- 
pressantes lw ). 

Un sén a tus-consul le de l'an 773 ordonnait de poursuivre 
les esclaves selon les formes ordinaires par la voie de 
l'inscription '^i La coiiipai ttlion on personne était de régie, 
soit pour la défense, soi! pour l'accusation 

I,c prévenu ne fut d'abord reienu prisonnier qu'en cas de 
délit flagrant et manifeste lî: ), ou lorsqu'il y avait aveu IM ) ; 
ordinairement une caution sufiisail v "), ou l'on se contentait 



14a) Tacilo, Ann. XIV, 41. 

149) Fr. î. 1. 6. D. <io prœtar. (il. 16), fr. 1. 4. g 4. 1). do nia qui 
not. [3, S), h. 4a. g 11. D. do rit. napl. .33.3), fr. 4: D. do ucrue. [44 ï). 

ISO] Denis d'Uolic, X, 30. 50., Fragments do la loi Surfil, c. 3., Ci- 
cfron, de finit.. II. 1G., Dion Casa. LV. 10., Tache, Ann. XIII. 44., fr. 
lî. pr. D. do accus. (18. S), fr. 38. S 10. D. ad I. Int. do odult. (48. 
5). L'uiemplo cilti p.ir Valrjv. Maiinx; iwl ou ras ettroordinaire. VI. 1, 7. 

151) Tile-Livc, XLIH. 1B. 

159) Tite-Livc, IX. Sfl., Dion Cnss. t.VH. M. 

153) Cicéron, Calil. III. 6., Dion Cess. LtX. 33. IX. 15. 

154; Fr. 13. g 3. 4. D. de accus. (48. ï). 

155) C. 14. C. Th. de accus. (9. 1), c. 2. 13. C. J. de occus. (9. î). 

156} l'ouï, Seni. rec. V. 18. $ 11., fr. 13. § 1. D. de nibL judk. 
;JS. 1). fr. I. D. an per alium. (49. 9}, c. a. C. de acens. (9. S). Les 
toiles suivants renferment enroro une eieeption. t. 11. C. de injur. jo. 
35), § 10. lui. do inj. (4. t). 

157) Tilc-Lfvc, XXIX. 19. XXXIX. 17., Valcr. Mal. VI. 1, 10., Ci- 
terai], Calil. II. la., Snélono, Néron, SB. 

158) Ciceron a Atlicus. Il, 34. 

150) Festus, V i-odcs, Fragmenta de la loi Servi!, c. 11. Voir aussi 
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d'infliger les arrêts, sans chaînes ni culraie*. dans la maison 
d'un magistral m ). Mais pins lanl, nui' détention proprement 
dile dut accompagner le mandai d'ami '"') , seulement l'agent 
qui était chargé de la faire exécuter devait accorder à l'ac- 
cuse 1 , quand il le demandait pour l'arran^'nieiil de ses affaires, 
au moins trente jours, pendant lesquels sa captivité était 
adoucie En cas de crime gravn ci manifeste, les autorités 
du lien pouvaient aussi, sans mandat il'aiyestalioi), retenir le 
malfaiteur qu'on leur avait amené, mais elles devaient le 
renvojer au gouverneur dans nu bref délai, avec ses accusa- 
teurs et leur rapport 

La détention de l'accusé avait lieu selon la détermination 
du gouverneur, el pouvait s'exécuter de trois manières. L'ac- 
cusé était, ou confié à des personnes qui en répondaient 
comme caution : ou soumis à la garde militaire ; ou empri- 
sonné La garde militaire primait être modérée IM | , mais 
elle pouvait aussi être tres-rigoureuse Quelquefois on y 
employait, au lieu de militaires, les esclaves publics do la 
ville «"). L'accusé n'était point enchaîné dans la prison IC8 ), si 
ce n'est en cas de crimes graves, et mémo alors on devait le 
traiter avec les égards commandés par l'humanité w). On 



160) Lustodio libern, Tile-Livc, XXIV. 15, Salluslo. Catil., 47., 
Tncilo, Ami. VI. .t., DiM f.ass. I.VI11. 3., Ada priirutia. S. Cyprian, î, 
1B1) Pour les ctri<|ilii>]is. ruy. unie TEi> : iiJnsicii , c. 1, de exhilj. ri'is. 

|9. 2). 

lSi) C. 3. 0. C. Th. do OlUib. rois (B. S), c. î. C. J. eod. [0. 3). 

103) Fr. 6. D. de cuslod. rour. (4K. 3), c. 5. C. TU. de eihib. rets 
[9. S}, c. '. 11. Je dcfenn. [1, 55), Actes île Si Joeimes, 4. 5. H., do 
SI tlsod., de St Folle. 3., et de SI Dldjm. 1. 

164) Fr. 1. a. pr. fr. 3.-i. D. du cuslod. rcor. (48. 3). 

165) Aclos des apoLres, XXVIlt. 16. 

ICO) SI tgriaeo aui Romains 5., Séueque, de Irinijoill. 1. 10., Sym- 
lliarjuc, Lettres X. 70. 
1(37) i'iine, Lettre! X. 30. 31. 
168, C 1. C. dô oihib. rois [0. a;. 
1KI) Aclo S. Folie. J., e. 1. C. de eust. rcor. (0. 4;. 
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usait naturellement de nniins il<> nu'iiagcmeiils ovec les con- 
damnas ou les accusés don! le crime. étail avoué no ). 

857. La surveillance des prisons appartenait à Home aux 
tiïwariri capitales, cl aux esclaves qui étaîcnl sous leurs or- 
dres"'). Dans les provinces, elle mil rail dans les a 11 ri Ini- 
tions du préteur, qui était tenu de faire faire des rapports 
détaillés sur les piiiprisiiiuiemi'iils <'■-). Plus lard, les prisons 
furent confiées au cnmmentariensis , sous la subordination 
duquel se trouvaienl placés des arclifrs et des geôliers m ). 

el de pourvoir à l'exécution de la régie, relativement douce, 
des prisons )7) ), sur lesquelles les évéques furent appelés à 
exercer une mission de surveillance ''•'■■). 

tf'A. 1,'eséeutiou suivaii de très-près le jugement, quand il 
n'y avait point de pourvoi exercé nu possible ™). Co n'est que 
pour les condamnations capitales prononcées par le. Sénat 
qu'on dut accorder un délai de dix jours avant l'exécution ,T7 ); 
il était de trenU: jours pour les sentences par lesquelles l'em- 
pereur lui-même avait prononcé des peines graves m ). 

C'étaient autrefois les queratores parrieidii qui présidaient 
aux exécutions <'"); plus lard, ce turent les triumvirs avec les 
valets de bourreau dans des circonstances célèbres, ce 



170) Fr. S. D. do cnslod. roor. (4S. 3.). Ir. 4. pr. D. ad I. Jol. 
majost. (48. 4), tr. S. S T. de injuste (38. 3), c. 3. C. du elhib. 
rois [(. 3}. 

1T1) Fr. a. S 30. I). ds origin. jur. [1. ï) , Tilo-Livo, XXXII , ifl. , 
ïalorc liai. V, 4. 7. 
17») Ciccron, in Verre». V. 57. 

173) C. 5. S I. C. Th. doiisquxadmin. [8. 11), Josn. Ljdus III, 6. 

174) C. 4. fi. C. decgslod. rcor. (B. 4.), c. ». C. do cpiic. «ud. (1. 4). 

175) C. D. M. C. do episc. aud. (1. 1). 

176) C. 5. C. do cust. ronr. {3. i). 

177) Dion Cass. LTII. iQ., Sutlono , Tibero 75., Tacite, Aun. III. 51. 

178) C. M. C. do pœn. [9. 47). 
1-9) Denis d'Ilalic. VIII. 7R. 

180) Fr. ï. S 39. 1). Je origin. jnr. (1. S),Valoro Haï. ï. 4 , 7. VIII. 
4, !.. Sallusto, Cttil. 55., Tacite, Ann. V. 0. 
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fui un questeur, un tribun, le prêteur, ou même un consul 
avec les formes usitées dans l'ancien droit »l); enfln le préfet 
des vigiles on Eoprafw popvU IM ). Hors do Rome, le président 
de la province y déléguait un centurion i* 1 ); quelque temps 
après, cela lit parïic des fonctions du commealariensix 18, |. 
L'exécution était faile par un licteur quand il s'agissait de la 
décapitation m ); lorsque l'accusé devait subir une mort infa- 
mante, la srnlenrc était evéculi'e par ]<■ I rcau qui, d'après 

les censoria' leges, no pouvait point habiter h ville ,Bfi ). l'Ius 
lard, on employa pour ce service un individu attaché 0 l'ar- 
mée, le speciilalor ,8Î ). Les exécutions avaient lieu hors des 
portes m j, en un lieu destiné à coi usage, et qui était la pro- 
priété de la ville ltri ). Le corps du supplicié était abandonné 
aux Ijétes, ou ijjiiiiiniiiieiisnupnl traîné à la rivière ""'); plus 
tard cependant on le livra habituellement aux parents qui le 
réclamaient pour l'ensevelir "'■}. Les menus objols mobiliers 
que le condamné avait sur lui étaient déposés dans une caisse 
particulière chez le président de la province |,14 j. 

Lorsque le juge avait prononcé une ]ieine pécuniaire, le 
condamné était tenu de linnner caution au trésor public, ou 
de se constituer prisonnier m j; et quand le payement n'avait 



181) Tins- Lire, 11. 5. VI. SO. , Dion Casa. LVltt. 3. 4. 1S. LI. 18., 
Tncilo, Ann. II. 3Î. 
183; Sot. Jusl. V-i. c. fl. pr. 

1BH) E*ong, du SI Marc. XV. .13. M, 15., Passion Jo Sl-Cynnon, 1B. 
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pas lieu, les questeurs liaient envoyas en possession des 
biens Dans ce cas, et dans d'autres enc-nre où les biens 
d'un condamné éiaient vendus par l'Elat, on appliquait les 
règles de la bonorum sectw ! ' J; ). 

859. Les voies de recours appartenant a l'accusé étaient : 
)e droit de provocation au peuple, avec loule l'étendue qu'il 
comportait m ), et l'appel aux trilmiis IST ). Ces derniers pou- 
Yaient ëlre invoqui s di s le principe contre l'accusation ou la 
demande d'une peine 1 ™). Ils rendaient alors un décret en 
forme, après une délibération prise dans leur collège, il la 
majorité des voix ""). Quant aux qnœstimies qui étaient insti- 
tuées par le peuple , cl ao\ aumiiisstims qui le représentaient 
leurs sentences ne pouvaient donner lieu il la provocation M '). 

prince *'}. Le recours au\ autorité supérieures Unit par 
devenir d'un usage ordinaire SM ), et fut soumis aux mêmes 

formes et conditions que ci-lui qu i xevrait dans les affaires 

civiles 50 Le premier venu pouvait interjeter appel pour le 
condamné M1 ]. 11 y avait cependant certains crimes graves 



184) Tile-Livc. Xlïïlll. 00., Lei (icilia repelund.) liv. S. 8. illau- 
liold, Monum. p. IV, Fragments de la loi Scrvil. c. 17. 18. 30., Tacilc, 
Ann. XIII. 38. 

10r.) Yoy. g 757. 

m Voy. S Ml. 

187) Tile-Livc. XXXVIII. 58. 60. 

108) Tile-Lirc, XXVI. 3., Cicéron, in Yalin. U. 

109) Zonaras. VII. 15.. Aulu-Gclle VII. 19., Tila-Live, XXVI. a. 
XXXVIII. 60. 

300) Cictron pnrnil seul rimlr.iiiv j culii: iipinion, l'hilipp. 1. 0. Voir 
sur ce poiol Geili, Criiuinslprorcss. pages 387 — 301.. Eiscnlolir, Ptovu- 
calio, page 30. 

201) Vciï. $339.841. 

302) C. 30. 57. 5S. ei. C. Th. do ippeU. {11. 30), c. 39. C. eoil. (7. 
SI), 

S03j C. 0. S »■ lî. C. do appoll. [7. 63), c. 7. C. qoor. appdl. 

(7. 65!- 

301) Fr. G. U. do appoll. 110. 1), fr. i. S 1. 3. U. quondo appell. 
[M. I). 
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dutil la punilion ne pouvait eïro différée par l'appel quand il 
il y avait eu aveu complet mi preuve évidente "*). 

On trouve ou exemple de l'abolilion de la peine sous la 
République, où l'on voit le peuple accorder la grâce et le 
rappel d'un exilé-" 1 '); pcni-éire aussi le tribunal qui avait 
prononcé la condamnation, était-il autniïsé '.\ cel égard a ""). 
Snus l'Empire, ces faveurs furent de deux espèces s 08 ); men- 
tionnons d'alioi'd la (d'à*' limluliji-iitp.i) ^ecurdeo par l'empe- 
reur pour un eus déterminé nu pour toute une série de délits 
de la même espèce; tanlut remettant la peine déjà prononcée, 
tantôt mettant en oubli la procédure commencée dans une 
affaire encore pendante WJ j; il y avait ensuite la restitution qui 
effaçait le crime el la peine, cl n'incitai! absolument le con- 
damné dans l'étal dans lequel il se trouvait avant le fait incri- 
miné - m ). Une louchauh' manifestation du droit de grâce avait 
lieu sans l'empir e de rnneienne religion, bu squé dnns des mo- 
ments de détresse no implorait le secinirs des dieux par des 
sacrifices el des supplications ; les captifs élaieul alors débar- 
rassés de leurs chaînes pour ne plus les reprendre *"). C'est 
le même esprit uni, sous les empereurs chrétiens , à Pâques, 
en ce grand juur d'allégresse de la chrétienté, faisait rendre 



S05] Fr. 16. 1). de nppoll. (40. 11. — C. 1. 4. 7. 31. 33. C. Th. 
ijnor. ippoll, (11- 39), c. 16. C. Th. do pern. (9. 1»), c. 1. C. Th. ad 
1. lui. du vi [0. lO.i, c. 1. S 3- Th. do mpl. !0. ÎJJ. — C. i. C. 
J. c]uur. snpcll. |7. 85}, r. 0. C. ad 1. lui. de ii (0. 13>. c. 1. pr. ('.. 
du rjpl. virg. (9. 13). 

300) Tlls-Uve, V. m. Ainsi doU lenl ticérun, t'Iulnrque, (Mitron. 

33., Dion Casa. XXXIX. 8. 

Î07) Voliirc Kk, V. 1. 7. 

JOfl) Vuy. Plotlnuann , D,n hVgiMdiyniKrortii Erlarigcn S 

Ï09| C. ». C. ad I. Cornol. do lois. |fl. Sî), c. S. 5. 7. e. C. ilo sen- 
lent. pass. [B. 51), c. 3, C. do RoniT. aboli!. ;0. 13), 111. C. Tli. île 
Indulgent, crimin. (9. 38 1. 

ilOJ Fr. 37. pr. D. do pesa. [48. 10), c. 1, C. de scnlonl. pass. (0. 
51), Si. 1. D. do sonlonl. pass. (48. 33). 

Î1I] Tllo-I.ive, V. 11. 
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la liberté à ceux qui avaient été mis en prison pour des délits 
de peu d'importante s,î ). 

800. La procédure mminrlle que nous avnns décrite jus- 
qu'à présent n'excluait cependant pas d'autres moyens active- 
ment employés par la puissance publique pour la recherche 
et la punition des crimes. On en trouve déjà des exemples à 
l'origine de lîomc, dans des cas extraordinaires , à propos 
desquels, sur l'ordre du peuple ou du Sénat un employai! 
la procédure d'enquête contre tous ceux qui avaient pris une 
part quelconque à un crime dénoncé ;mx aiUnrilé.s. Ici la procé- 
dure prenait un caractère lutilà fait inquisitorial. Des récom- 
penses étaient promises aux dénonciateurs 3La ), des anesla- 
lions étaient ordonnées ot des citations envoyées sur des 
indices offrant quelque probabilité; on faisait subir des 
interrogatoires et on prononçait îles condamnations*"). Un 
pouvoir semblable était exercé dans les provinces par le gou- 
verneur, contre les gens dangereux et ennemis du repos pu- 
blic En Orient, les ln'riarqtics étaient obligés de seconder 
les efforts des aulorités C'est dans cet esprit que furent 
particulièrement dirigées tant d'enquêtes contre les chré- 
tiens î17 }. Il faut aussi rattacher à ce genre de procédure les 
règles sur les iuttimel tesquadruplatores. On entendait surtout 
par les premiers les complices qui avaient dévoilé à la justice 
le plan d'un crime, et auxquels dans certains cas on accordait 



SIS) C. 3. A. 0. 7. 8. C. Th. de indulg. crimin. (9. 38), c. 3. C. J. 
.1o epiac. oudiont. (1. 4!. 

SIS) Tite-T.i.e, IXIIX, U. 17., Dion Casa. LV. 27. 

21J) Tite-Live, VIII. 18. XXXII. Sfi. XXXIX. 14. 17. 18.29. 41, XL. 
43, 

315) Fr. 3. 13. D. de o!T. prasid. 1 1, 18) , fr. 4. g S. D. ad I. lui. 
pecul. (18. 13), fr. fi. S 1. FJ. *? costal, reor. (4S. 3), fr. Si. D. de 
uuaat. <48. 18). 

ïlB) Fr. B. pr. D. do casi. roor. (du. .1), Epiai, ecclcs. Smjm. de 
rairlyrio 9. Poljcarpi. 8., Aetfl 9. Tiyphon. 1. Comp. S 31*. 

il7) Actes do St JusiLn. 1—5., do St Pionien. a. 10., Si Trfphoo. 1.. 
SI Cvprten. 1. i. 9., Si iocddes. S., Si Saturnin. [Mini., Leure*. X. 
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l'impunité "*). Le nom de qtiiitiritjihifarrs se rapportait, autant 
qu'on ]jcilI le supposer, a des récompenses qui, dans lies cas 
désignés, éiaient prises sur les biens du condamné pour les 
distribuer aux délateurs qui l'avaient livré îlu ). Dans les der- 
niers iemps de l'Empire , il fut de principe qu'en général les 
crimes pouvaient aussi être dénoncés par les employés com- 
posant les hureaus des magistrats si "), et par les agents de 
police répandus dans les diverses parties do l'Empire **'). La 
formalité de l'inscription n'élait plus nécessaire ici mais 
les dénonciateurs étaient teints de, défendre et d'expliquer leur 
rapport ™ 3 ). 

861. Il reste encore a mentionner, en matière de procédure 
criminelle, celle qui était en usage pour des infractions plus 
légères. Les châtiments et les amendes qu'un magistrat croyait 
devoir infliger pour le maintien de son autorité étaient pro- 
noncés sans aucune procédure, et les amendes immédiate- 
ment assurées par la saisie d'un gage" 1 !. L'argent était, 
sans nu! doute, versé dans le trésor des sacrifices Les 
amendes formellement prononcées par les lois pour punir 
un fait incriminé, donnaient lieu à une action devant le 



SIS) (Aacon.) in divin. II. p. 114 Orall. 

SIS) (Asfon.) in divin. 7. in Vorr. II. 7. p. 110. SCS., Festus, v. 
c]paiiruplnlorcn. Lut! iliMi'rminalim i-ttirtc n'es! pas possible ici. Voir 
Cl.nI). Crin ii lui |ir.ii~«s. pages 104— 107 . 357 . 533. 

SÎO) C. 7. C. do neeus. (9. 2), c. un. C. do millier. (B. 111. 

111) Curiosi, Slalionaril , Liban, in Julian. irap. aerom. p. SU. U5. 
cd, MortlL, St Auguslin , Lettres. 153, 160., c. 31. C. Th. do opine. 
( 16. ï). Voir inssi sur co sojel S 361. noies 57 . 65. 

SIS] C. 7. C. do accus. [0. 2), e. 1. fuit. C do nul. roor. (9. d.), 
c. 61. C. Th. de appcll. (U. 30). Ou ponriit cependant accuser un sui- 
nnl cclto Forraalil,]. Sj-inmaqLie , Lt Lires, i. 10. 

US] Fr. fl. S 8. D. ad Se. Turplll. (4fl. 16), c. 1. C. ds curios. (12. 
93). 

324) l.cl Qninrtia île- ;n;u:i!iJurl. ll;iub"ld, Monum. p. 175. 176). 
Sî5j De 11 le inuto jocraintniuin dont parle flicrron, de republ. II. 
35., mais qu'il ne faul poinl, rfiin.m: lu [uni [i!;i~ii!iirs ailleurs, rapporter 

i la iryu uttio. 



Chap. Vilt. De la Procédure pénale. 



préleur et à la nomination do roc u pondeurs sw ). La percep- 
tion s'en taisait aussi par la saisie de gages ira , quand i) 
te fallait, par une prise de possession du patrimoine 5£a ) au 
pruflt du trésor publia ou de la caisse des sacrifices ii!t ). Dans 
les provinces, le président fut investi d'un pouvoir général à 
l'effet de poursuivre et de punir sommairement les infractions 
légères s 3 *). Les accusations portant sur des délits peu graves 
et soumis à la compétence des moisirais ou des défenseurs 
des cités, pouvaient à pins furie raison s'intenter sans la 
formalité de l'inscription 331 ). 



ÏSS] Lei (AelUa repel.) lin. 7. H. ;lTaubold, p. 76), Le* du magiilr. 
aquar. (Hllbold, p. 17BJ. 

Jil) Ui Qninciin do tqnadnol. (HauLold, p. 175). 

îîsj Loi {tailla ropel.) lin. 0. (Houbold, p. 75). 

330) Kragm. plebisc. sollq. lin. 5. ». (liaabolj, p. 89). 

230) Fr. G. 1>. ils oceus. (48. 3). fr. U. $ O. de off. proc-ons. 
[t. 16), fr. 8. S 10- 13- od. Se. Turpill. (48. 18). 

S31) C. 8. C. Th. de jarnd. (ï. 1), c. 1. C. do Abig. [0. 37). 
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